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PRELIMINAIRE 

 

Argenta Banque d'Epargne S.A. a été chargée d'assurer en Belgique le service financier des actions de la 

Société ainsi que les relations avec les autorités belges.  

Le conseil d'administration a pris toutes les mesures nécessaires pour s'assurer de l'exactitude des 

informations contenues dans ce prospectus. Il a également vérifié qu'aucune information nécessaire au 

public pour porter un jugement exact et correct au sujet des titres, n'a été omise et accepte la responsabilité 

des informations inclues dans le prospectus. 
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LA SOCIETE 
 

La Société ARGENTA-FUND (la « Société ») est une société d'investissement à capital variable 

(« SICAV ») à compartiments multiples constituée conformément aux lois du Grand-Duché de 

Luxembourg. 

La Société s'inscrit dans le cadre des dispositions de la partie I de la loi du 17 décembre 2010, telle 

que modifiée (la « Loi de 2010 ») sur les organismes de placement collectif, partie reprenant les 

dispositions de la directive européenne 2014/91/UE du 23 juillet 2014 relative aux organismes de 

placement collectif (la « Directive 2014/91/UE ») et la directive 2009/65/CE du 13 juillet 2009 

portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant 

certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) (la « Directive 

2009/65/CE »). 

La Société a été constituée le 27 novembre 1987 pour une durée indéterminée. 

Elle a été transformée en Société à compartiments multiples le 1er juin 1990. Le conseil 

d'administration de la Société se réserve le droit d'ouvrir, à un moment jugé opportun, d'autres 

compartiments. Dans ce cas, il sera procédé à une mise à jour des documents de vente et aux 

publications adéquates. 

La Société a désigné ARGENTA ASSET MANAGEMENT S.A. (« AAM ») en tant que société de 

gestion au sens du chapitre 15 de la Loi de 2010. Elle lui a délégué les activités de gestion des 

investissements, d’administration et de commercialisation. 

Le capital minimum est de 1.250.000 EUR et le capital de la Société sera, à tout moment, égal au 

total des actifs nets des compartiments. 

Les variations de capital se font de plein droit et sans les mesures de publicité et d'inscription au 

Registre de Commerce et des Sociétés, Luxembourg prévues pour les augmentations et les 

diminutions de capital des sociétés anonymes. 

Les statuts de la Société ont été publiés au recueil électronique des sociétés et associations 

(anciennement Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations du Grand-Duché de 

Luxembourg) (le « RESA ») le 6 janvier 1988 après avoir été déposés le 2 décembre 1987 au 

Greffe du Tribunal d'Arrondissement de Luxembourg, où ils peuvent être consultés et où des copies 

peuvent en être obtenues contre paiement des frais de greffe. 

Les statuts de la Société ont été modifiés par un acte notarié du 1er juin 1990, publié au RESA le 

7 août 1990, par un acte notarié du 11 mai 2000, publié au RESA le 20 septembre 2000, par un 

acte notarié du 31 mai 2002, publié au RESA le 1er juillet 2002, par un acte notarié du 27 décembre 

2005, publié au RESA le 4 avril 2006, par un acte notarié du 12 octobre 2009 publié le 6 novembre 

2009, par un acte notarié du 14 novembre 2011 publié au RESA le 4 janvier 2012 et par un acte 

notarié du 23 février 2016. 

La Société a été inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés, Luxembourg sous le numéro 

B 26881. 
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La Société à compartiments multiples constitue une seule et même entité juridique. Cependant, 

dans les relations des actionnaires entre eux, chaque compartiment est traité comme une entité à 

part. 

Le patrimoine de chaque compartiment de la Société est illimité. 

Les droits des actions sont décrits ci-après sous le titre « LES ACTIONS ». 

Toute décision éventuelle de dissolution d'un ou plusieurs compartiments de la Société sera 

publiée au RESA et dans au moins trois journaux à diffusion adéquate, dont au moins un journal 

luxembourgeois. 

La Société se compose de 18 compartiments qui se caractérisent par des politiques 

d’investissement spécifiques. Dix-huit compartiments sont actuellement ouverts. Ils sont les 

suivants:  

 

1. COMPARTIMENT OBLIGATIONS 

ARGENTA-FUND FONDS D’ETAT 

 

2. COMPARTIMENTS ACTIONS ZONE GÉOGRAPHIQUE 

ARGENTA-FUND ACTIONS MONDE 

ARGENTA-FUND ACTIONS EUROPE 

ARGENTA-FUND ACTIONS BELGES 

ARGENTA-FUND ACTIONS LA FLANDRE 

ARGENTA-FUND ACTIONS EUROPEENNES HIGH VALUE 

 

3. COMPARTIMENTS ACTIONS SECTEUR ÉCONOMIQUE 

ARGENTA-FUND LIFESTYLE DYNAMIC 

ARGENTA-FUND ACTIONS PHARMA-CHIMIE 

ARGENTA-FUND RESPONSIBLE UTILITIES 

ARGENTA-FUND ACTIONS INDUSTRIE DE BASE 

ARGENTA-FUND FINANCE DYNAMIC 

ARGENTA-FUND ACTIONS TECHNOLOGIE 

ARGENTA-FUND LONGER LIFE DYNAMIC 

ARGENTA-FUND GLOBAL THEMATIC 

 

 

4. COMPARTIMENTS MIXTES 
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ARGENTA-FUND RESPONSIBLE GROWTH FUND 

ARGENTA-FUND RESPONSIBLE GROWTH FUND DEFENSIF 

ARGENTA-FUND LONGER LIFE 

ARGENTA-FUND GLOBAL THEMATIC DEFENSIVE 

 

L'émission et le remboursement des actions d'un ou plusieurs compartiments de la Société seront 

arrêtés dès que la décision de dissoudre ce ou ces compartiments sera prise. 
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OBJECTIF, POLITIQUE D'INVESTISSEMENT 

ET PROFIL DE RISQUE 
 

1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES DES POLITIQUES D’INVESTISSEMENT 

L'objectif principal de la Société est de procurer à ses actionnaires un rendement global 

aussi élevé que possible, grâce à des investissements dans une sélection de valeurs 

mobilières et d’autres instruments financiers éligibles tels que définis ci-après. 

Les placements des différents compartiments de la Société doivent être constitués 

exclusivement de: 

(a) Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire cotés ou négociés sur un 

marché réglementé au sens de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 21 avril 2004 concernant les marchés d’instruments financiers (« Marché 

Réglementé »); 

(b) Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire négociés sur un autre marché 

d'un Etat membre de l'Union européenne (« UE »), réglementé, en fonctionnement 

régulier, reconnu et ouvert au public ; 

(c) Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire admis à la cote officielle d'une 

bourse de valeurs d’un Etat qui ne fait partie de l’UE ou négociés sur un autre marché 

d'un Etat qui ne fait partie de l'UE, réglementé, en fonctionnement régulier, reconnu 

et ouvert au public, pour autant que le choix de la bourse ou du marché ait été prévu 

par le règlement de gestion ou les documents constitutifs de l’OPCVM ; 

(d) Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire nouvellement émis pour 

autant que (i) les conditions d'émission comportent l'engagement que la demande 

d'admission à une cote officielle d'une bourse de valeurs ou à un autre Marché 

Réglementé, en fonctionnement régulier, reconnu et ouvert au public, soit introduite, 

pour autant que le choix de la bourse ou du marché ait été prévu par le règlement de 

gestion ou les documents constitutifs de l’OPCVM et que (ii) l'admission soit obtenue 

au plus tard avant la fin de la période d’un an depuis l’émission ; 

(e) Parts d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières (« OPCVM ») agréés 

conformément à la Directive 2009/65/CE et/ou d'autres organismes de placement 

collectif («OPC») au sens de l'article 1(2), points a) et b) de la Directive 2009/65/CE, 

qu'ils se situent ou non dans un Etat membre de l'UE, à condition que: 

 ces autres OPC soient agréés conformément à une législation prévoyant que ces 

organismes sont soumis à une surveillance que la CSSF considère comme équivalente à 

celle prévue par la législation communautaire et que la coopération entre les autorités soit 

suffisamment garantie ; 
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 le niveau de protection garantie aux détenteurs de parts de ces autres OPC soit équivalent 

à celui prévu pour les détenteurs de parts d'un OPCVM et, en particulier, que les règles 

relatives à la division des actifs, aux emprunts, aux prêts, aux ventes à découvert de 

valeurs mobilières et d'instruments du marché monétaire soient équivalentes aux 

exigences de la Directive 2009/65/CE ; 

 les activités de ces autres OPC fassent l'objet de rapports semestriels et annuels 

permettant une évaluation de l'actif et du passif, des bénéfices et des opérations de la 

période considérée ; 

 la proportion d'actifs des OPCVM ou de ces autres OPC dont l'acquisition est envisagée, 

qui, conformément à leurs documents constitutifs, peut être investie globalement dans des 

parts d'autres OPCVM ou d'autres OPC ne dépasse pas 10%. 

(f) Dépôts auprès d'un établissement de crédit remboursables sur demande ou pouvant 

être retirés et ayant une échéance inférieure ou égale à douze mois, à condition que 

l'établissement de crédit ait son siège statutaire dans un Etat membre de l'UE ou, si 

le siège statutaire de l'établissement de crédit est situé dans un pays tiers, soit soumis 

à des règles prudentielles considérées par la CSSF comme équivalentes à celles 

prévues par la législation communautaire ; 

(g) Instruments financiers dérivés, y compris les instruments assimilables donnant lieu à 

un règlement en espèces, qui sont négociés sur un Marché Réglementé du type visé 

aux points (a), (b) et (c) ci-dessus, et/ou instruments financiers dérivés négociés de 

gré à gré (« Instruments dérivés de gré à gré »), à condition que : 

 le sous-jacent consiste en instruments relevant de l’article 41, paragraphe (1), g) de la Loi 

de 2010, en indices financiers, en taux d'intérêt, en taux de change ou en devises, dans 

lesquels la Société peut effectuer des placements conformément à ses objectifs 

d'investissement;  

 les contreparties aux transactions sur instruments dérivés de gré à gré soient des 

établissements de crédit soumis à une surveillance prudentielle et appartenant aux 

catégories agréées par la CSSF; et 

 les instruments dérivés de gré à gré fassent l'objet d'une évaluation fiable et vérifiable sur 

une base journalière et puissent, à l'initiative de la Société, être vendus, liquidés ou clôturés 

par une transaction symétrique, à tout moment et à leur juste valeur; 

en aucun cas, ces opérations ne conduisent la Société à s'écarter de ses objectifs 

d'investissement. 

(h) Instruments du marché monétaire autres que ceux négociés sur un Marché 

Réglementé, pour autant que l'émission ou l'émetteur de ces instruments soient 

soumis eux-mêmes à une réglementation visant à protéger les investisseurs et 

l'épargne et que ces instruments soient: 

 émis ou garantis par une administration centrale, régionale ou locale, par une banque 

centrale d'un Etat membre de l'UE, par la Banque Centrale Européenne, par l'UE ou par la 

Banque Européenne d'Investissement, par un Etat tiers ou, dans le cas d'un Etat fédéral, 

par un des membres composant la fédération, ou par un organisme public international 

dont font partie un ou plusieurs Etats membres de l'UE; ou 
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 émis par une entreprise dont des titres sont négociés sur les marchés réglementés visés 

aux points (a), (b) et (c) ci-dessus; ou  

 émis ou garantis par un établissement soumis à une surveillance prudentielle selon les 

critères définis par le droit communautaire, ou par un établissement qui est soumis et qui 

se conforme à des règles prudentielles considérées par la CSSF comme au moins aussi 

strictes que celles prévues par la législation communautaire; ou 

 émis par d'autres entités appartenant aux catégories approuvées par la CSSF pour autant 

que les investissements dans ces instruments soient soumis à des règles de protection 

des investisseurs qui soient équivalentes à celles prévues aux premier, deuxième ou 

troisième tirets, et que l'émetteur soit une société dont le capital et les réserves s'élèvent 

au moins à dix millions d'euros (10.000.000,- euros) et qui présente et publie ses comptes 

annuels conformément à la directive 78/660/CEE, soit une entité qui, au sein d'un groupe 

de sociétés incluant une ou plusieurs sociétés cotées, se consacre au financement du 

groupe ou soit une entité qui se consacre au financement de véhicules de titrisation 

bénéficiant d'une ligne de financement bancaire. 

Par ailleurs le conseil d’administration peut décider qu’un compartiment de la Société 

peut, aux conditions prévues dans les statuts, souscrire, acquérir et/ou détenir des 

actions à émettre ou émis par un ou plusieurs autres compartiments de la Société sous 

réserve toutefois que :  

- le compartiment cible n’investit pas à son tour dans le compartiment qui est investi dans 

ce compartiment cible ; et  

- la proportion d’actifs que les compartiments cibles dont l’acquisition est envisagée, 

peuvent investir globalement, conformément à leurs documents constitutifs, dans des 

parts d’autres compartiments cibles de la Société ne dépasse pas 10% ; et  

- le droit de vote éventuellement attaché aux titres concernés sera suspendu aussi 

longtemps qu’ils seront détenus par le compartiment en question et sans préjudice d’un 

traitement approprié dans la comptabilité et les rapports périodiques ; et  

- en toutes hypothèses, aussi longtemps que ces titres seront détenus par la Société leur 

valeur ne sera pas prise en compte pour le calcul de l'actif net de la Société aux fins de 

vérification du seuil minimum des actifs nets imposé par la Loi de 2010. 

2. TECHNIQUES ET INSTRUMENTS FINANCIERS 

2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

En vue d'une gestion efficace du portefeuille et, le cas échéant, dans un but de protection 

de ses actifs et engagements, la Société peut recourir dans chaque compartiment aux 

techniques et instruments qui ont pour objet des valeurs mobilières et des instruments 

du marché monétaire. 

En vue d'une gestion efficace du portefeuille, la Société peut recourir dans chaque 

compartiment aux techniques et instruments et aux instruments financiers dérivés au 

sens de la circulaire CSSF 14/592.  
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Les opérations de prêt de titres et les opérations à réméré devront, au sens de la 

circulaire CSSF 08/356, satisfaire aux critères suivants : 

 être économiquement appropriés ; 

 être utilisés en vue d’atteindre au moins un des objectifs suivants : 

o réduction des risques ; 

o réduction des coûts ; ou 

o création de capital ou de revenus supplémentaires pour la Société, avec un 

niveau de risque compatible avec son profil de risque ainsi qu’avec les règles de 

diversification des risques qui lui sont applicables ; 

 comporter des risques pris en considération de manière appropriée par le processus 

de gestion des risques de la Société. 

Lorsque ces opérations concernent l'utilisation d'instruments dérivés, les conditions et 

limites fixées dans le titre « OBJECTIFS, POLITIQUE D’INVESTISSEMENT ET PROFIL 

DE RISQUE », plus particulièrement, sous le point (g) et le titre « REGLES SPECIALES 

ET RESTRICTIONS RELATIVES AUX INVESTISSEMENTS » sous les points 4 (a) à (e), 

7 et 8 doivent être respectées. 

En aucun cas, le recours à des transactions portant sur des instruments dérivés ou autres 

techniques et instruments financiers ne doit conduire la Société à s'écarter des objectifs 

d'investissement exposés dans le présent prospectus. 

La Société peut notamment intervenir dans des opérations portant sur des options, des 

contrats à terme sur instruments financiers, des contrats de swaps et sur des options sur 

de tels contrats. 

En outre, chaque compartiment est notamment autorisé à s’engager dans des opérations 

qui ont pour objet la vente ou l’achat de contrats à terme sur taux de change, la vente ou 

l’achat de contrats à terme sur devises ainsi que la vente d‘options d‘achat ou l’achat 

d’options de vente sur devises, dans un but de protection de ses actifs contre des 

fluctuations de change ou d’optimisation de son rendement, c’est-à-dire en vue d’une 

gestion efficace du portefeuille. 

La Société n’envisage pas de réinvestir les espèces, le cas échéant, fournies à titre de 

suretés. 

Sans préjudice de ce qui peut être stipulé pour un ou plusieurs compartiments 

particuliers, la Société est autorisée pour chaque compartiment, en vue de la réalisation 

de ses objectifs d’investissement, à investir dans des instruments financiers dérivés au 

sens de l’article 41 (1) g) de la Loi de 2010, et à recourir aux produits dérivés sur devises. 

Lorsqu'un compartiment recourt à des instruments dérivés à des fins d'investissement 

(trading), il ne peut les utiliser que dans les limites de sa politique d'investissement. Les 

risques sont calculés en tenant compte de la valeur courante des actifs sous -jacents, du 

risque de contrepartie, de l’évolution prévisible des marchés et du temps disponible pour 

liquider les positions. 
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Dans le cadre des opérations nécessitant la mise en place d’une garantie, la Société doit 

recevoir, préalablement ou simultanément à ces opérations, une garantie dont la valeur 

au moment de la conclusion du contrat concerné est au moins égale à la valeur 

d'évaluation globale des titres faisant l’objet de l’opération en question et au moins égale 

à 90% de la valeur d’évaluation globale des titres concernés. 

Gestion des garanties liées aux transactions sur instruments financiers dérivés et aux 

techniques de gestion de portefeuille efficaces conformément à la circulaire CSSF14/592: 

Tous les actifs reçus dans ce contexte seront considérés comme des garanties et 

rempliront les critères suivants: 

- Toutes les garanties visant à réduire l’exposition au risque de contrepartie satisferont à 

tout moment aux critères suivants : 

a) Liquidité: toute garantie financière reçue autrement qu'en espèces sera très liquide et 

se négociera sur un Marché Réglementé ou dans un système de négociation multilatérale 

à des prix transparents, de sorte qu'elle puisse être vendue rapidement à un prix proche 

de l'évaluation préalable à la vente. Les garanties financières reçues devront également 

satisfaire aux dispositions de l'article 56 de la Directive 2009/65/CE. 

b) Évaluation: les garanties financières reçues devront faire l'objet d'une évaluation à une 

fréquence au moins quotidienne et les actifs affichant une haute volatilité de prix ne 

devront pas être acceptés en tant que garanties financières, à moins que des décotes 

suffisamment prudentes soient appliquées. 

c) Qualité de crédit des émetteurs: les garanties financières reçues devront être 

d'excellente qualité. 

d) Corrélation: les garanties financières reçues devront être émises par une entité 

indépendante de la contrepartie et sont censées ne pas être hautement corrélées avec 

la performance de la contrepartie. 

e) Diversification des garanties financières (concentration des actifs): les garanties 

financières devront être suffisamment diversifiées en termes de pays, marchés et 

émetteurs. Le critère de diversification suffisante en matière de concentration des 

émetteurs est considéré comme étant respecté si la Société reçoit d'une contrepartie 

dans le cadre de techniques de gestion efficace de portefeuille et transactions sur 

instruments financiers dérivés de gré à gré, un panier de garanties financières présentant 

une exposition à un émetteur donné de maximum 20 % de sa valeur nette d'inventaire. 

Si la Société est exposée à différentes contreparties, les différents paniers de garanties 

financières devraient être agrégés pour calculer la limite d'exposition de 20 % à un seul 

émetteur. 

f) Les risques liés à la gestion des garanties financières, tels que les risques 

opérationnels et les risques juridiques, devront être identifiés, gérés et atténués par le 

processus de gestion des risques. 

g) Les garanties financières reçues en transfert de propriété devront être détenues par le 

dépositaire de la Société. En ce qui concerne les autres types de contrats de garanties 

financières, les garanties financières peuvent être détenues par un dépositaire tiers 
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faisant l'objet d'une surveillance prudentielle et qui n'a aucun lien avec le fournisseur des 

garanties financières. 

h) Les garanties financières reçues devront pouvoir donner lieu à une pleine exécution 

par la Société à tout moment et sans consultation de la contrepartie ni approbation de 

celle-ci. 

i) Les garanties financières autres qu'en espèces ne devront pas être vendues, 

réinvesties ou mises en gage. 

j) Les garanties financières reçues en espèces devront uniquement être: (i) placées en 

dépôt auprès d'entités prescrites à l'article 50, point f), de la Directive 2009/65/CE, (ii) 

investies dans des obligations d'État de haute qualité, (iii) utilisées aux fins de 

transactions de prise en pension (reverse repurchase transactions), à condition que ces 

transactions soient conclues avec des établissements de crédit faisant l'objet d'une 

surveillance prudentielle et que la Société puisse rappeler à tout moment le montant total 

des liquidités en tenant compte des intérêts courus, et (iv) investies dans des organismes 

de placement collectif monétaires à court terme tels que définis dans les orientations pour 

une définition commune des organismes de placement collectif monétaires européens. 

Les garanties en espèces réinvesties seront diversifiées conformément aux exigences 

de diversification applicables aux garanties autres qu’en espèces. La Société pourrait 

encourir des pertes lors du réinvestissement des liquidités reçues en garantie. Cette perte 

pourrait résulter d'une chute de la valeur des investissements effectués avec les liquidités 

reçues en garantie. 

La Société définira, conformément à la Circulaire 14/592, une politique de marges de 

sécurité claire, adaptée à chaque classe d’actifs reçus en garantie. 
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Le barème des garanties appliqué à l’ensemble des opérations de la Société sera le 

suivant: 

Classe d’actifs Notation 

minimum 

admise 

Marge 

requise / 

VNI 

Cap. par 

classe 

d’actifs / 

VNI 

Liquidités (EUR, USD et 

GBP) 

 
100% 100% 

Titres à revenu fixe 
   

Emprunts d’État de pays de 

l’OCDE éligibles 

BBB 101% 100% 

Titres d’émetteurs 

supranationaux et d’agences 

éligibles 

BBB 101% 100% 

Emprunts d’État d’autres pays 

éligibles 

BBB 101% 100% 

Obligations d’entreprises de 

l’OCDE éligibles 

BBB 102% 100% 

Obligations convertibles de 

l’OCDE éligibles 

BBB 105% 100% 

Parts de fonds du marché 

monétaire 

OPCVM 101% 100% 

Certificats de dépôt (de pays 

de l’OCDE et d’autres pays 

éligibles) 

BBB 101% 100% 

Les garanties reçues sous une forme autre qu’en espèces ne doivent être ni vendues, ni 

réinvesties, ni gagées. 

Les garanties reçues en espèces peuvent uniquement être: 

- mises en dépôt auprès d'entités visées à l'article 41 (1) f) de la Loi de 2010; 

- investies dans des emprunts d’État de premier ordre; 

- utilisées pour les besoins d’opérations de prise en pension, à condition qu’elles soient 

conclues avec des établissements de crédit soumis à une surveillance prudentielle et que 

le compartiment concerné puisse à tout moment récupérer la totalité du montant en 

espèces sur une base anticipée; 

- investies dans des fonds du marché monétaire à court terme, au sens des 

recommandations du CESR du 19 mai 2010 relatives à une définition commune des 

fonds du marché monétaire européens. 
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Pour tous les compartiments recevant des garanties au titre d’au moins 20% de leurs 

actifs, il sera mis en place, conformément à la circulaire CSSF 14/592, une politique de 

tests de résistance adéquate, dans le cadre de laquelle des tests seront effectués à 

intervalles réguliers, dans des conditions de liquidité normales et exceptionnelles, afin 

d’évaluer le risque de liquidité lié aux garanties. 

La Société définira, conformément à la circulaire CSSF 14/592, une politique de marges 

de sécurité claire, adaptée à chaque classe d’actifs reçus en garantie. 

Pour les compartiments effectuant des transactions sur instruments financiers dérivés de 

gré à gré et recourant à des techniques de gestion de portefeuille efficace, toutes les 

garanties visant à réduire l’exposition au risque de contrepartie satisfairont à tout moment 

aux critères suivants: 

Diversification des garanties (concentration des actifs) – les garanties doivent être 

suffisamment diversifiées en termes de pays, de marchés et d’émetteurs. Le critère de 

diversification suffisante au regard de la concentration des émetteurs est réputé être 

rempli dès lors qu’un compartiment reçoit d’une contrepartie à une opération réalisée à 

des fins de gestion de portefeuille efficace ou à une transaction sur instruments financiers 

dérivés de gré à gré un panier de garanties dans le cadre duquel l’exposition à un 

émetteur donné n’excède pas 20% de sa valeur nette d’inventaire. Lorsqu’un 

compartiment est exposé à différentes contreparties, les différents paniers de garanties 

sont regroupés pour calculer la limite de 20% concernant l’exposition à un même 

émetteur. 

La Société conclura des transactions avec des contreparties présentant selon le conseil 

d'administration une bonne solvabilité. 

Les contreparties se conformeront à des règles prudentielles considérées par la CSSF 

comme équivalentes à celles prévues par la législation communautaire. 

Limitation du risque global lié aux instruments financiers dérivés: 

Chaque compartiment veille à ce que le risque global lié aux instruments dérivés 

n’excède pas la valeur nette totale de son portefeuille. Ceci signifie que le risque global 

lié à l’utilisation des instruments financiers dérivés ne peut pas dépasser 100% des actifs 

nets d’un compartiment et, partant, que le risque global assumé par un compartiment ne 

peut pas dépasser durablement 200% des actifs nets et ceci après la prise en 

considération, de sûretés aux fins de l’évaluation du risque de contrepartie, et de la 

compensation (netting). 

Méthode de calcul du risque global lié aux instruments financiers dérivés: 

(i) Risque de marché 

Le risque de marché est à évaluer selon l’approche par les engagements 

(commitment approach), en vertu de laquelle les positions sur instruments 

financiers dérivés d’un compartiment sont converties en positions équivalentes 

sur les actifs sous-jacents, étant entendu que les positions acheteuses et 

vendeuses sur un même actif sous-jacent peuvent être compensées. A cette fin, 

certains autres critères doivent également être pris en considération, comme: le 

risque global supporté par les compartiments du fait de l’utilisation des 
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instruments financiers dérivés, la nature, l’objectif, le nombre et la fréquence des 

contrats dérivés souscrits par eux, ainsi que les techniques de gestion adoptées. 

(ii) Risque de contrepartie 

Le risque de contrepartie d’un compartiment dans une transaction sur 

instruments dérivés de gré à gré ne peut excéder 10% de ses actifs lorsque la 

contrepartie est un des établissements de crédit au sens de l’article 41 (1) f) de 

la Loi de 2010, ou 5% de ses actifs dans les autres cas. De plus, la circulaire 

CSSF 08/356 énonce un certain nombre de critères applicables à la 

détermination de la contrepartie. 

Pour l’évaluation du respect de la limite du risque de contrepartie, il sera tenu compte de 

la valeur au prix de marché des actifs offerts en garantie par la contrepartie, qui viendront 

en déduction lors du calcul du risque de contrepartie. 

En application du paragraphe g) du point 1. du titre « OBJECTIF, POLITIQUE 

D’INVESTISSEMENT ET PROFIL DE RISQUE » du prospectus, les instruments dérivés 

de gré à gré doivent faire l'objet d'une évaluation fiable et vérifiable sur une base 

journalière et indépendante et peuvent, à l'initiative de la Société, être vendus, liquidés 

ou clôturés par une transaction symétrique, à tout moment et à leur juste valeur du 

prospectus. 

2.2. OPÉRATIONS DE PRÊT ET D'EMPRUNT SUR TITRES 

La Société peut s'engager dans des opérations de prêt et d'emprunt sur titres à condition 

de respecter les règles suivantes dans le respect des dispositions des circulaires CSSF 

08/356 et 14/592: 

2.2.1. RÈGLES DESTINÉES À ASSURER LA BONNE FIN DES OPÉRATIONS DE PRÊT ET D'EMPRUNT 

La Société peut seulement prêter ou emprunter des titres dans le cadre d'un système 

standardisé de prêt organisé par un organisme reconnu de compensation de titres ou 

par une institution financière de premier ordre spécialisée dans ce type d'opérations 

et soumis à des règles de surveillance prudentielle considérées par la CSSF comme 

équivalentes à celles prévues par la législation communautaire. 

De plus, en cas de prêt de titres par la Société, l’emprunteur doit être également 

soumis à des règles de surveillance prudentielle considérées par la CSSF comme 

équivalentes à celles prévues par la législation communautaire. 

Dans le cadre de ses opérations de prêt, la Société doit recevoir, préalablement ou 

simultanément au transfert des titres prêtés, une garantie dont la valeur au moment 

de la conclusion du contrat de prêt est au moins égale à la valeur d'évaluation globale 

des titres prêtés et durant toute la durée du prêt est au moins égale à 90% de la valeur 

d’évaluation globale des titres prêtés. 

Cette garantie doit être donnée sous forme de liquidités et/ou de titres émis ou garantis 

par les Etats membres de l'OCDE ou par leurs collectivités publiques territoriales ou 

par des institutions et organismes supranationaux à caractère communautaire, 



 
18 

régional ou mondial, bloqués au nom de la Société jusqu'à l'expiration du contrat de 

prêt. 

Les garanties pouvant être acceptées sont précisées comme suit: 

a) Liquidités (espèces, avoirs bancaires à court terme, instruments du marché 

monétaire, lettre de crédit) ; 

b) Obligations émises (ou garanties) par un Etat membre de l’OCDE ; 

c) Actions ou parts émises par des OPC de type monétaire (dont la valeur nette 

d’inventaire est calculée quotidiennement et dont la note est AAA (S&P) ou son 

équivalent) ; 

d) Actions ou parts émises par des OPCVM investissant dans les obligations/actions 

mentionnées ci-dessous ; 

e) Obligations émises ou garanties par des émetteurs de premier ordre offrant une 

liquidité adéquate ; 

f) Actions cotées ou négociées sur un Marché Réglementé d'un État membre de l’UE 

ou sur une Bourse de valeurs d'un État faisant partie de l’OCDE, à condition qu’elles 

fassent partie d’un indice majeur et que leurs émetteurs ne soient pas affiliés à la 

contrepartie ; 

g) Investissements directs dans des obligations ou actions ayant les caractéristiques 

mentionnées aux points (e) et (f). 

La valeur de la garantie reçue sera évaluée quotidiennement. 

Réinvestissement des espèces reçues à titre de garantie: 

Les actifs financiers autres que des avoirs bancaires ou des parts d’OPC que la 

Société a acquis en réinvestissant les espèces qu’elle a reçues à titre de garantie ne 

doivent pas être émis par une entité affiliée à la contrepartie. 

Les actifs financiers acquis via le réinvestissement des espèces reçues à titre de 

garantie ne doivent pas être conservés auprès de la contrepartie, sauf s'ils sont 

juridiquement séparés des avoirs de celle-ci. 

Les actifs financiers acquis via le réinvestissement des espèces reçues à titre de 

garantie ne peuvent pas être donnés en gage/garantie, sauf si la Société dispose de 

liquidités suffisantes pour pouvoir restituer la garantie reçue sous forme d’espèces. 

Limites applicables auxquelles sont soumis les réinvestissements d’espèces reçues 

à titre de garantie: 

Les expositions résultant du réinvestissement du collatéral reçu par la Société doivent 

être prises en compte dans les limites de diversification applicables. 

La Société devra indiquer dans ses rapports financiers, la valeur d’évaluation 

globale des titres prêtés à la date de référence des rapports en question. 
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2.2.2. CONDITIONS ET LIMITES DES OPÉRATIONS DE PRÊT ET D'EMPRUNT 

La Société devra s’assurer qu’elle est à même à toute moment de rappeler tout titre 

ayant été prêté ou de mettre fin à toute opération de prêt de titres qu’elle a contractée. 

Les opérations de prêt ne peuvent pas porter sur plus de 50% de la valeur d'évaluation 

globale des titres en portefeuille.  

Les opérations de prêt et d'emprunt ne peuvent pas s'étendre au-delà d'une période 

de 30 jours. 

Ces limitations ne sont pas d’application lorsque le compartiment concerné est en 

droit d’obtenir à tout instant la résiliation du contrat et la restitution des titres prêtés.  

Les opérations d'emprunt de titres ne peuvent excéder 50% de la valeur d'évaluation 

globale des titres en portefeuille de chaque compartiment. 

La Société ne pourra pas disposer des titres qu'elle a empruntés pendant toute la 

durée de l'emprunt, sauf s'il existe une couverture au moyen d'instruments financiers 

qui permettent à la Société de restituer les titres empruntés à la clôture de l'opération. 

La Société pourra uniquement s'engager dans des opérations d'emprunt de titres 

dans les circonstances suivantes en relation avec la réalisation d'une opération de 

vente: (i) à un moment où ces titres sont en cours d'enregistrement; (ii) lorsque des 

titres qui ont été prêtés ne sont pas restitués en temps voulu; et (iii) afin d'éviter qu'une 

livraison promise de titres ne puisse avoir lieu au cas où la banque dépositaire 

manquerait à son obligation de délivrer les titres en question. 

2.3. OPÉRATIONS À RÉMÉRÉ 

Conformément aux circulaires CSSF 08/356 et 14/592, la Société peut s'engager à titre 

accessoire dans des opérations à réméré qui consistent dans des achats et des ventes 

de titres dont les clauses réservent au vendeur le droit de racheter de l'acquéreur les 

titres vendus à un prix et à un terme stipulés entre les deux parties lors de la conclusion 

du contrat. Chaque compartiment peut intervenir en qualité d'acheteur ou de vendeur 

dans le cadre d’opérations à réméré. Toutefois, son engagement dans ce type 

d’opération l’oblige à respecter les règles suivantes: 

a) Chaque compartiment ne peut acheter ou vendre des titres à réméré que si les 

contreparties dans ces opérations sont des institutions financières de premier ordre 

spécialisées dans ce type d’opération;  

b) Chaque compartiment effectuant une opération de prise en pension (reverse 

repurchase agreement) doit veiller à être en mesure à tout moment de rappeler le 

montant total en espèces ou de mettre fin à l’opération de prise en pension soit sur une 

base prorata temporis, soit sur une base mark-to-market. Lorsque les espèces peuvent 

être rappelées à tout moment sur une base mark-to-market, la valeur mark-to-market de 

l’opération de prise en pension doit être utilisée pour le calcul de la valeur nette 

d’inventaire de chaque compartiment; 
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c) Durant la durée de vie de ce type d’opération, un compartiment ne peut pas vendre les 

titres faisant l’objet du contrat avant que le rachat des titres par la contrepartie ne soit 

exercé ou que le délai de rachat ne soit arrivé à expiration; et 

d) Chaque compartiment procédant à une opération de mise en pension (repurchase 

agreement) doit veiller à être en mesure à tout moment de rappeler tout titre faisant l’objet 

de l’opération de mise en pension ou de mettre fin à l’opération de mise en pension dans 

laquelle il s’est engagé. 

Chaque compartiment doit par ailleurs veiller à maintenir l’importance de ses opérations 

d’achat à réméré à un niveau lui permettant de faire face à tout instant à ses obligations 

de rachat de parts/d’actions suite à des demandes de rachat présentées par des porteurs 

de parts/d’actions.La Société peut intervenir soit en qualité d'acheteur, soit en qualité de 

vendeur dans des opérations à réméré. Son intervention dans les opérations en cause 

est cependant soumise aux règles suivantes: 

2.3.1. RÈGLES DESTINÉES À ASSURER LA BONNE FIN DES OPÉRATIONS À RÉMÉRÉ 

La Société ne peut acheter ou vendre des titres à réméré que si les contreparties 

dans ces opérations sont des institutions financières de premier ordre spécialisées 

dans ce type d'opérations et soumises à des règles de surveillance prudentielle 

considérées par la CSSF comme équivalentes à celles prévues par la législation 

communautaire. 

La Société devra indiquer dans ses rapports financiers, de manière séparée pour les 

opérations d’achat et de vente à réméré, le montant total des opérations en cours à 

la date de référence des rapports en question. 

2.3.2. CONDITIONS ET LIMITES DES OPÉRATIONS À RÉMÉRÉ 

Pendant la durée de vie d'un contrat d'achat à réméré, le compartiment concerné ne 

peut pas vendre les titres qui font l'objet de ce contrat avant que le rachat des titres 

par la contrepartie ne soit exercé ou que le délai de rachat n'ait expiré. 

Les titres faisant l’objet d’opérations à réméré doivent être conformes à la politique 

d’investissement de la Société et doivent, de même que les autres titres que la 

Société détient en portefeuille, respecter globalement les restrictions d’investissement 

de la Société. 

Un compartiment qui conclut un accord de prise en pension s’assurera que: 

- dans le cas d’un accord de prise en pension, il puisse récupérer la totalité du montant 

de l’accord en espèces ou y mettre fin à tout moment, sur une base anticipée ou au 

cours du marché. Si le remboursement en espèces peut être obtenu à tout moment 

au cours du marché, la valeur de marché de l’accord de prise en pension sera utilisée 

pour calculer la valeur nette d’inventaire du compartiment; 

- dans le cas d’un accord de mise en pension, il puisse récupérer les titres faisant 

l’objet de l’accord ou y mettre fin à tout moment; 

- Les contrats de mise en pension et de prise en pension à terme fixe qui ne dépassent 

pas sept jours doivent être considérés comme des contrats qui permettent le rappel 

des actifs à tout moment par le compartiment. 
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La Société doit veiller à maintenir l'importance des opérations d'achat à réméré à un 

niveau tel qu'il lui est à tout instant possible de faire face à son obligation de rachat. 

Conformément à la circulaire CSSF 08/356, les titres qui font partie de l’opération 

d’achat à réméré doivent être soit sous la forme : 

o de certificats bancaires à court terme ou des instruments du marché monétaire ; 

o d’obligations émises ou garanties par les Etats membres de l'OCDE ou par leurs 

collectivités publiques territoriales ou par des institutions et organismes 

supranationaux à caractère communautaire, régional ou mondial ; 

o d’actions ou parts émises par des organismes de placement collectifs du type 

monétaire calculant une valeur nette d’inventaire quotidiennement et classé AAA 

ou son équivalent; 

o d’obligations émises par des émetteurs non-gouvernementaux offrant une liquidité 

adéquate ; ou 

o d’actions cotées ou négociées sur un Marché Réglementé d’un Etat membres de 

l’Union européenne ou sur une bourse de valeurs d’un Etat membre de l’OCDE à 

condition que ces actions soient incluses dans un indice important. 

2.4. POLITIQUE CONCERNANT LES COÛTS/FRAIS OPÉRATIONNELS DIRECTS ET 

INDIRECTS RELATIFS À L’UTILISATION DE TECHNIQUES ET INSTRUMENTS 

Les coûts et frais opérationnels directs et indirects découlant des techniques de gestion 

efficace de portefeuille que sont les accords de prêt de titres, de prise en pension et de 

mise en pension peuvent être déduits du revenu délivré aux compartiments (par ex., du 

fait d’accords de partage des revenus). 

Ces coûts et frais ne doivent pas inclure de revenus dissimulés. 

Tous les revenus découlant de ces techniques de gestion efficace de portefeuille, nets 

des coûts opérationnels directs et indirects, seront restitués au compartiment concerné. 

Parmi les entités auxquelles des coûts et frais directs et indirects peuvent être payés 

figurent les banques, les sociétés d’investissement, les courtiers-négociants, les agents 

de prêt de valeurs mobilières ou d’autres établissements ou intermédiaires financiers et 

ces entités peuvent être des parties liées de la Société. 

Les revenus découlant de ces techniques de gestion efficace de portefeuille pour la 

période concernée, ainsi que les coûts et frais opérationnels directs et indirects engagés 

et l’identité de la(des) contrepartie(s) à ces techniques de gestion efficace de portefeuille 

seront communiqués dans les rapports annuel et semestriel des compartiments. 

 

3. PROFIL DE RISQUE DES COMPARTIMENTS 

3.1. PROFIL DE RISQUE DES COMPARTIMENTS « OBLIGATIONS » 
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Ce type de compartiments est principalement exposé aux risques de taux d’intérêt et de 

crédit associés à tout investissement en obligations. 

Pour l’investisseur, le risque majeur associé à tout investissement en obligations consiste 

dans la perte potentielle de la valeur de cet investissement suite (i) à une hausse des 

taux d’intérêts et/ou (ii) à une baisse de la qualité de l’émetteur, voire même (iii) à sa 

défaillance dans le remboursement du capital à l’échéance ou le paiement d’intérêts. 

Pour ces raisons, l'investisseur risque, le cas échéant, de récupérer un montant inférieur 

à celui qu’il a investi. 

3.2. PROFIL DE RISQUE DES COMPARTIMENTS « ACTIONS ZONE GÉOGRAPHIQUE 

» 

Les valeurs mobilières qui composent ces compartiments sont soumises aux fluctuations 

propres aux actions et notamment au risque de volatilité. Le risque associé à des 

investissements en actions est important en raison de la dépendance de la valeur des 

actions par rapport à des facteurs difficilement prévisibles. Ces facteurs incluent 

notamment une baisse soudaine ou prolongée des marchés financiers suite à des 

évènements économiques, politiques ou sociaux ou les difficultés financières que peut 

rencontrer une société en particulier. Pour l’investisseur, le risque majeur associé à tout 

investissement en actions consiste dans la perte potentielle de valeur de cet 

investissement. Les investissements dans ce type de compartiment sont soumis aux 

fluctuations des marchés et l’investisseur risque, le cas échéant, de récupérer un 

montant inférieur à celui qu’il a investi. 

3.3. PROFIL DE RISQUE DES COMPARTIMENTS « ACTIONS SECTEUR 

ÉCONOMIQUE » 

Ce type de compartiments est principalement exposé au risque de marché associé à tout 

investissement en actions. 

Le risque associé à des investissements en actions est important en raison de la 

dépendance de la valeur des actions par rapport à des facteurs difficilement prévisibles. 

Ces facteurs incluent notamment une baisse soudaine ou prolongée des marchés 

financiers suite à des évènements économiques, politiques ou sociaux ou les difficultés 

financières que peut rencontrer une société en particulier. Par ailleurs, ce type de 

compartiments investit dans des valeurs mobilières émises par des sociétés spécialisées 

dans un secteur économique ou technologique spécifique. Dans ce contexte, ce type de 

compartiments peut être soumis aux conditions et fluctuations propres à l’industrie 

concernée. De même, les possibilités de diversification des investissements sont par 

définition plus restreintes.  

Pour l’investisseur, le risque majeur associé à tout investissement en actions dans un 

secteur technologique ou économique spécifique consiste dans la perte potentielle de 

valeur de cet investissement. Les investissements dans ce type de compartiments sont 

soumis aux fluctuations des marchés et l’investisseur risque, le cas échéant, de 

récupérer un montant inférieur à celui qu’il a investi. 
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3.4. PROFIL DE RISQUE DES COMPARTIMENTS « MIXTES » 

Ce type de compartiments est principalement exposé au risque associé à tout 

investissement en actions et obligations. 

A ce titre, le risque associé à des investissements en actions est important en raison de 

la dépendance de la valeur des actions par rapport à des facteurs difficilement 

prévisibles. Ces facteurs incluent notamment une baisse soudaine ou prolongée des 

marchés financiers suite à des évènements économiques, politiques ou sociaux ou les 

difficultés financières que peut rencontrer une société en particulier.  

De plus, le risque majeur associé à tout investissement en obligations consiste dans la 

perte potentielle de valeur de cet investissement suite (i) à une hausse des taux d’intérêts 

et/ou (ii) à une baisse de la qualité de l’émetteur, voire même (iii) à sa défaillance dans 

le remboursement du capital à l’échéance ou le paiement d’intérêts. Toutefois, pour le 

compartiment Argenta-Fund Responsible Growth Fund, ce risque est limité dans la 

mesure où l’exposition sur les marchés obligations sera de maximum 25% des actifs. 

Par ailleurs, le compartiment Argenta-Fund Responsible Growth Fund et le compartiment 

Argenta-Fund Responsible Growth Fund Défensif investissant dans des actions et 

obligations d'entreprises émises par des sociétés qui composent l'Ethibel EXCELLENCE 

Registre, les possibilités de diversification sont par définition plus restreintes. Il en va de 

même des investissements dans les valeurs mobilières à revenu fixe émises par les pays 

relevant de l'univers d'investissement de Ethibel EXCELLENCE. L'Ethibel 

EXCELLENCE Registre est composé de sociétés sélectionnées par Forum ETHIBEL (*) 

sur base de normes internationales et de critères positifs dans 6 domaines : (i) les 

ressources humaines, (ii) l’environnement, (iii) le comportement sur les marchés, (iv) le 

gouvernement d’entreprise, (v) l’engagement social et (vi) les droits de l’homme.  Les 

obligations d’Etat ont été sélectionnées par Forum ETHIBEL (*) sur base d’indicateurs 

de performance et de risque, répartis en 4 groupes : la protection de l’environnement, 

l’état de droit et la gouvernance, les mesures relatives à la sécurité sociale et à la 

solidarité, les droits de l’homme.Par conséquent, l’investisseur investissant dans ces 

compartiments risque, le cas échéant, de récupérer un montant inférieur à celui qu’il a 

investi. 

(*) Forum ETHIBEL est une association belge, créée en 1992 et reconnue en tant qu’expert de la notation, du 

contrôle indépendant et de la certification de produits répondant à des standards éthiques, sociétaux, 

écologiques de bonne gouvernance (www.forumethibel.org). 

3.5. PROFIL DE RISQUE DES COMPARTIMENTS « À CAPITAL PROTÉGÉ » 

L'objectif de ces compartiments est la création d'une plus-value liée à l'évalution d'un ou 

de plusieurs actifs sous-jacents tout en assurant la préservation du capital investi à 

l'échéance du compartiment. 

Compte tenu de l'objectif de création d'une plus-value générée par l'évolution d'un ou de 

plusieurs actifs sous-jacents, ce type de compartiment est exposé aux risques liés à 

l’investissement dans des actifs liés aux marchés des capitaux tels que actions, 

http://www.forumethibel.org/
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obligations, parts de fonds et devises, en ce qui concerne la plus-value potentielle à 

maturité. 

Compte tenu de l’objectif de préservation du capital à l’échéance, ce type de 

compartiment est également exposé aux risques de taux d’intérêts. En effet, en cas de 

hausse des taux d’intérêts, l’investisseur s’expose à un risque de baisse de valeur de 

son investissement et de perte en cas de revente avant la maturité du compartiment. 

Une des méthodes de gestion pouvant être utilisée pour protéger en théorie les 

investisseurs d’une perte de capital est une combinaison dynamique d’actifs risqués et 

d’actifs non risqués. Cependant, en pratique, en cas de conditions de marché extrêmes, 

telles qu’une chute des cours très importante dans une même journée, le gestionnaire 

peut rencontrer des difficultés à réduire rapidement l’exposition à la partie risquée du 

portefeuille et à rééquilibrer le portefeuille afin que la valeur des actifs non risqués 

continue à assurer la protection du capital à échéance, ce qui entraîne un risque de gap. 

Actuellement, aucun compartiment à capital protégé n’est ouvert aux souscriptions. 

3.6. RISQUES LIÉS AUX INVESTISSEMENTS DANS LES PAYS EMERGENTS 

Les compartiments de la Société peuvent dans le but de réaliser leurs objectifs 

d’investissement investir une partie de leur actif, plus ou moins importante selon leur 

politique d’investissement, dans des titres émis par des sociétés établies, cotées ou 

négociées sur des marchés émergents. 

En effet, les marchés émergents disposent d’un important potentiel de développement 

qui se traduit par un taux de croissance historique supérieur à celui des pays développés. 

Le risque associé à des investissements sur les marchés émergents est important en 

raison de la situation politique et économique fragile de ces pays, qui peut affecter la 

valeur des investissements.  

Pour l’investisseur, le risque majeur associé à tout investissement en titres émis par des 

sociétés établies, cotées ou négociées sur des marchés émergents consiste dans la 

perte potentielle de valeur de cet investissement. Les investissements dans les pays 

émergents ayant des marchés de capitaux réduits augmentent le risque d’une liquidité 

limitée ainsi que la volatilité des prix et l’investisseur risque, le cas échéant, de récupérer 

un montant inférieur à celui qu’il a investi. 

3.7. RISQUES LIÉS A L’USAGE D’INSTRUMENTS STRUCTURÉS ET DERIVÉS 

De plus, à des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser leurs objectifs 

d’investissement, les compartiments pourront également faire usage d’instruments 

financiers structurés et dérivés dans le respect de leur politique d’investissement 

respective. 

Le recours à des instruments financiers structurés et dérivés peut impliquer des risques 

et des coûts pour le compartiment qui y a recours, auxquels il n’aurait pas été exposé 

dans le cas contraire. 
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Les risques inhérents à l’utilisation d’options, de contrats à terme sur devises, de swaps 

et de contrats futures comprennent notamment: 

 le fait que le succès de l’usage de ces instruments financiers dérivés dépende de la 

capacité du gestionnaire de prévoir d’une manière précise les tendances des taux 

d’intérêts, du marché des devises et des cours des valeurs mobilières et des 

instruments du marché monétaire ; 

 la corrélation imparfaite entre le prix des options, des contrats futures et des options 

portant sur ceux-ci et la fluctuation des cours des valeurs mobilières, instruments du 

marché monétaire et devises couverts ; 

 le fait que les compétences nécessaires à l’utilisation de ces instruments sont 

différentes de celles nécessaires à la sélection de valeurs lors de la composition d’un 

portefeuille ; 

 l’éventualité d’un marché secondaire non liquide pour un instrument particulier à un 

moment donné ; et 

 le risque qu’un compartiment puisse être dans l’impossibilité d’acheter ou de vendre 

une valeur pendant une période favorable, ou le risque qu’un compartiment soit dans 

l’obligation de vendre une valeur pendant une période défavorable. 

Quand un compartiment s’engage dans une transaction de swap, il s’expose au risque 

de contrepartie. 

L’usage d’instruments financiers structurés et dérivés entraîne également un risque lié à 

leur effet levier. Un effet levier apparaît lorsqu’une somme modeste est investie dans 

l’achat de dérivés en comparaison avec le coût de l’acquisition directe du sous-jacent. 

Plus l’effet levier est important, plus la variation du cours du dérivé sera grande dans le 

cas d’une fluctuation du cours du sous-jacent. Le potentiel et les risques des instruments 

structurés et dérivés augmentent donc en même temps que l’effet levier. Finalement, il 

n’y a aucune garantie que les objectifs visés par l’usage de ces instruments structurés et 

dérivés soient atteints. 

La liste ci-dessus détaille les risques les plus souvent encourus par les compartiments 

mais n’est pas une liste exhaustive des risques potentiels. 

La section «Profil de risque et de rendement» du document d’information clé pour 

l’investisseur contient un indicateur synthétique, qui prend la forme d’une série de 

catégories placées sur une échelle numérique, chaque compartiment étant classé dans 

l’une de ces catégories. 

3.8. METHODE DE GESTION ET DE CALCUL DES RISQUES DES COMPARTIMENTS 

Une procédure de gestion des risques permettant de gérer et de mesurer à tout moment 

les risques de chaque position et son impact sur le profil de risque global de chaque 

compartiment a été mise en place. 

Selon les lignes de conduite de la European Securities and Market Authority et les 

circulaires CSSF applicables en la matière, vu les politiques d’investissement des 

compartiments de la Société et le fait qu’ils ne détiennent d’instruments financiers dérivés 
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qu'à des fins de couverture, le choix de la méthode de calcul du risque global s’est porté 

sur le calcul des engagements. 

Parallèlement à la méthode des engagements et afin d’assurer un certain confort à la 

Société, des calculs sur la value at risk (VaR) sont effectués quotidiennement par BCEE 

Asset Management. 

4. PROFIL DE RISQUE DES INVESTISSEURS 

4.1. PROFIL DE RISQUE DES INVESTISSEURS DES COMPARTIMENTS « 

OBLIGATIONS » 

Ces compartiments s’adressent aux investisseurs souhaitant bénéficier de l’évolution du 

marché des obligations sur le moyen ou long terme. La durée recommandée des 

investissements dans ce type de compartiment est de 4 ans. 

4.2. PROFIL DE RISQUE DES INVESTISSEURS DES COMPARTIMENTS « ACTIONS 

ZONE GÉOGRAPHIQUE » 

Ces compartiments s’adressent à des investisseurs souhaitant bénéficier de l’évolution 

du marché des actions de la zone géographique de référence sur le moyen/long terme. 

La durée recommandée des investissements dans ce type de compartiment est d’au 

moins 6 ans. 

4.3. PROFIL DE RISQUE DES INVESTISSEURS DES COMPARTIMENTS « ACTIONS 

SECTEUR ÉCONOMIQUE » 

Ces compartiments s’adressent à des investisseurs souhaitant bénéficier de l’évolution 

du marché des actions du secteur de référence sur le moyen/long terme. La durée 

recommandée des investissements dans ce type de compartiment est d’au moins 6 ans. 

 

4.4. PROFIL DE RISQUE DES INVESTISSEURS DU COMPARTIMENT « MIXTE » 

ARGENTA-FUND RESPONSIBLE GROWTH FUND 

Ces compartiments s’adressent à des investisseurs désireux de valoriser leur capital 

grâce à une diversification dynamique de leurs placements tout en recherchant un niveau 

de risque inférieur à celui lié au seul marché des actions. La durée recommandée des 

investissements dans ce type de compartiment est d’au moins 6 ans. 

4.5. PROFIL DE RISQUE DES INVESTISSEURS DES COMPARTIMENTS « MIXTES » 

ARGENTA-FUND RESPONSIBLE GROWTH FUND DEFENSIF, ARGENTA-FUND 

LONGER LIFE ET ARGENTA-FUND GLOBAL THEMATIC DEFENSIVE 

Ces compartiments s’adressent à des investisseurs désireux de valoriser leur capital 

grâce à une diversification dynamique de leurs placements tout en recherchant un niveau 
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de risque inférieur à celui lié au seul marché des actions. La durée recommandée des 

investissements dans ce type de compartiment est d’au moins 5 ans. 

4.6. PROFIL DE RISQUE DES INVESTISSEURS DES COMPARTIMENTS « À CAPITAL 

PROTÉGÉ » 

Ces compartiments s’adressent à des investisseurs défensifs souhaitant bénéficier d'une 

plus-value liée à l'évolution de sous-jacents liés aux marchés de capitaux (notamment 

actions, obligations, parts de fonds et devises) tout en préservant la valeur à l’échéance 

du compartiment du montant de la valeur nette d’inventaire par action de celui-ci à la 

date de lancement. La durée recommandée des investissements dans ce type de 

compartiment dépend du compartiment et correspond à la durée prévue du 

compartiment. 

Actuellement, aucun compartiment à capital protégé n’est ouvert aux souscriptions. 

5. POLITIQUES D’INVESTISSEMENT DES COMPARTIMENTS 

5.1. COMPARTIMENTS OBLIGATIONS 

5.1.1. ARGENTA-FUND FONDS D’ETAT (« FONDS D’ETAT ») 

Ce compartiment a été lancé le 7 juillet 1998. Il a absorbé, en date du 29 avril 2010, le compartiment 

Argenta-Fund Obligations Flux. 

L'objectif principal du compartiment Fonds d'Etat est de procurer à ses actionnaires un rendement 

aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au niveau des 

débiteurs. 

A cette fin, le compartiment investira principalement en obligations ou en valeurs assimilées, des 

pays relevant de l’univers d’investissement de Ethibel EXCELLENCE (liste pouvant inclure certains 

marchés émergents). Ceux-ci ont tous été sélectionnés par Forum ETHIBEL (*) sur base de 120 

indicateurs de performance et de risque, répartis en 4 groupes : la protection de l’environnement, 

l’état de droit et la gouvernance, les mesures relatives à la sécurité sociale et à la solidarité, les 

droits de l’homme. Conformément à l’article 45 de la Loi de 2010, le compartiment pourra faire 

usage de la dérogation accordée à l’article 43 (3) et ainsi placer, selon le principe de la répartition 

des risques, jusqu’à la totalité de ses actifs dans différentes émissions de valeurs mobilières 

émises ou garanties par un pays repris sur la liste mentionnée ci-dessus. Le compartiment 

détiendra alors des valeurs appartenant à six émissions différentes au moins émises par cet État, 

sans que les valeurs appartenant à une même émission puissent excéder 30% du montant total 

de ses actifs. La liste Ethibel EXCELLENCE est disponible sur demande au siège de la Société. 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 
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 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

 Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des 

parts d’autres OPCVM ou d’autres OPC, labellisés ou certifiés par Forum ETHIBEL (*). 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,3% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,3% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,60% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,60% Aucune 

(*) Forum ETHIBEL est une association belge, créée en 1992 et reconnue en tant qu’expert de la notation, du contrôle 

indépendant et de la certification de produits répondant à des standards éthiques, sociétaux, écologiques de bonne 

gouvernance (www.forumethibel.org). 

 

5.2. COMPARTIMENTS ACTIONS ZONE GÉOGRAPHIQUE 

5.2.1. ARGENTA-FUND ACTIONS MONDE (« ACTIONS MONDE ») 

Ce compartiment (lancé le 15 novembre 2000 sous le nom Argenta-Fund Actions Internationales) 

a absorbé, en date du 29 avril 2010, les compartiments Argenta-Fund Actions Américaines, 

Argenta-Fund Actions Sports et Loisirs et Argenta-Fund Actions Japonaises. Depuis le 29 avril 

2010, le nouveau nom du compartiment est Argenta-Fund Actions Monde. 

L’objectif principal du compartiment Actions Monde est de procurer à ses actionnaires un 

rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au 

niveau des débiteurs. 

http://www.forumethibel.org/
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A cette fin, le compartiment investira principalement en actions internationales. Ces sociétés sont 

établies, cotées et négociées dans le monde entier (y compris dans les marchés émergents). 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

 Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des 

parts d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.2.2. ARGENTA-FUND ACTIONS EUROPE (« ACTIONS EUROPE ») 

Ce compartiment a été lancé le 7 avril 1998. Il a absorbé, en date du 29 avril 2010, les 

compartiments Argenta-Fund Actions Allemandes, Argenta-Fund Actions Pays-Bas, Argenta-Fund 

Actions Pays Scandinaves, Argenta-Fund Actions Euronext, Argenta-Fund Actions Pays Europe 

du Sud, Argenta-Fund Actions Françaises et Argenta-Fund Actions UEM. 
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L'objectif du compartiment Actions Europe est de procurer à ses actionnaires un rendement aussi 

élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au niveau des débiteurs. 

A cette fin, le compartiment investira principalement en actions émises par des sociétés établies, 

cotées ou négociées en Europe (y compris dans les marchés émergents). 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.2.3. ARGENTA-FUND ACTIONS BELGES (« ACTIONS BELGES ») 

Ce compartiment a été lancé le 26 avril 1994. 
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L’objectif principal du compartiment Actions Belges est de procurer à ses actionnaires un 

rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au 

niveau des débiteurs. 

A cette fin, le compartiment investira principalement en actions émises par des sociétés établies, 

cotées ou négociées en Belgique. 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.2.4. ARGENTA-FUND ACTIONS LA FLANDRE (« ACTIONS LA FLANDRE ») 

Ce compartiment a été lancé le 18 juillet 2001. Il a absorbé, en date du 29 avril 2010, le 

compartiment Argenta-Fund Actions Flamandes. 



 
32 

L’objectif principal du compartiment Actions La Flandre est de procurer à ses actionnaires un 

rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au 

niveau des débiteurs. 

A cette fin le compartiment investira principalement dans des actions émises par des sociétés 

établies, cotées ou négociées en Flandre ou par des sociétés qui ont une filiale ou une succursale 

établie en Flandre. Ces actions pourront être cotées et négociées dans le monde entier (y compris 

dans les marchés émergents). 

De plus, le compartiment pourra investir, à hauteur d’un maximum de 49 %, en autres actions 

éligibles selon la partie générale du prospectus. 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

Le compartiment peut investir, à hauteur maximale de 10%, dans d’autres actifs éligibles selon la 

partie générale du prospectus. 

La devise de référence du compartiment est l’euro.  

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 
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I 

(Institutionnel) 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.2.5. ARGENTA-FUND ACTIONS EUROPÉENNES HIGH VALUE (« ACTIONS EUROPÉENNES 

HIGH VALUE ») 

Ce compartiment a été lancé le 29 mars 2006.  

L'objectif principal du compartiment Actions Européennes High Value est de procurer à ses 

actionnaires un rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter 

le risque au niveau des débiteurs.  

A cette fin, le compartiment investira principalement dans des actions émises par des sociétés 

établies, cotées ou négociées en Europe (y compris dans les marchés émergents) et offrant un 

taux de dividende attractif. 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

0 Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des 

parts d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

La devise de référence du compartiment est l'euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 
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Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

5.3. COMPARTIMENTS ACTIONS SECTEUR ÉCONOMIQUE 

5.3.1. ARGENTA-FUND FINANCE DYNAMIC (« FINANCE DYNAMIC ») 

Ce compartiment a été lancé le 5 mai 1999, sous le nom Argenta-Fund Actions Euro-financières 

puis sous le nom d’Argenta-Fund Actions Bancaires. Depuis le 3 avril 2018, le nouveau nom du 

compartiment est Argenta-Fund Finance Dynamic.  

L’objectif principal du compartiment Finance Dynamic est de procurer à ses actionnaires un 

rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au 

niveau des débiteurs. 

A cette fin, le compartiment investira principalement dans des actions émises par des sociétés du 

secteur financier. Ces sociétés sont établies, cotées ou négociées dans le monde entier (y compris 

dans les marchés émergents). 

De plus, le compartiment pourra investir, à hauteur d’un maximum de 49 %, en autres actions 

éligibles selon la partie générale du prospectus. 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

Le compartiment peut investir, à hauteur maximale de 10%, dans d’autres actifs éligibles selon la 

partie générale du prospectus. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 
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 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.3.2. ARGENTA-FUND ACTIONS TECHNOLOGIE ( « ACTIONS TECHNOLOGIE ») 

Ce compartiment (lancé le 1er septembre 1999 sous le nom Argenta-Fund Secteur Technologie 

Europe) a absorbé, en date du 29 avril 2010, les compartiments Argenta-Fund Secteur Telecom 

Europe et Argenta-Fund Actions Internet. Depuis le 29 avril 2010, le nouveau nom du compartiment 

est Argenta-Fund Actions Technologie. 

L'objectif principal du compartiment Actions Technologie est de procurer à ses actionnaires un 

rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au 

niveau des débiteurs. 

A cette fin, le compartiment investira principalement dans des actions émises par des sociétés des 

secteurs de la technologie, de la biotechnologie, des télécommunications et d’internet. Ces 

sociétés sont établies, cotées ou négociées dans le monde entier (y compris dans les marchés 

émergents). 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 
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La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.3.3. ARGENTA-FUND LIFESTYLE DYNAMIC (« LIFESTYLE DYNAMIC ») 

Ce compartiment a été lancé le 1er septembre 1999, sous le nom Argenta-Fund Secteur Distribution 

Europe puis sous le nom d’Argenta-Fund Actions Distribution. Depuis le 3 avril 2018, le nouveau 

nom du compartiment est Argenta-Fund Lifestyle Dynamic. 

L'objectif principal du compartiment Lifestyle Dynamic est de procurer à ses actionnaires un 

rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au 

niveau des débiteurs. 

A cette fin, le compartiment investira principalement dans des actions émises par des sociétés du 

secteur de la distribution et du secteur des biens de consommation. Ces sociétés sont établies, 

cotées ou négociées dans le monde entier (y compris dans les marchés émergents). 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 
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A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités.Le compartiment peut investir à 

titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.3.4. ARGENTA-FUND ACTIONS PHARMA-CHIMIE (« ACTIONS PHARMA-CHIMIE ») 

Ce compartiment a été lancé le 6 octobre 1999, sous le nom Argenta-Fund Secteur Pharma-Chimie 

Europe. Depuis le 29 avril 2010, le nouveau nom du compartiment est Argenta-Fund Actions 

Pharma-Chimie. 

L’objectif principal du compartiment Actions Pharma-Chimie est de procurer à ses actionnaires un 

rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au 

niveau des débiteurs. 

A cette fin, le compartiment investira principalement dans des actions émises par des sociétés du 

secteur de la chimie et du secteur pharmaceutique. Ces sociétés sont établies, cotées ou 

négociées dans le monde entier (y compris dans les marchés émergents). 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 
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 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.3.5. ARGENTA-FUND RESPONSIBLE UTILITIES (« RESPONSIBLE UTILITIES ») 

Ce compartiment (lancé le 27 octobre 1999 sous le nom Argenta-Fund Secteur d’Utilités Publiques 

Europe) a absorbé, en date du 29 avril 2010, le compartiment Argenta-Fund Actions Energie. A 

partir du 10 juin 2016, le nouveau nom du compartiment sera Argenta-Fund Responsible Utilities. 

L'objectif du compartiment Responsible Utilities est de procurer à ses actionnaires un rendement 

aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au niveau des 

débiteurs. 

A cette fin, le compartiment investira à compter du 10 juin 2016 principalement dans des actions 

émises par des sociétés qui investissent de manière durable dans le secteur des services aux 

collectivités et dans les énergies renouvelables. Ces sociétés sont établies, cotées ou négociées 

dans le monde entier (y compris dans les marchés émergents). 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 
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 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.3.6. ARGENTA-FUND ACTIONS INDUSTRIE DE BASE (« ACTIONS INDUSTRIE DE BASE ») 

Ce compartiment a été lancé le 29 décembre 1999, sous le nom Argenta-Fund Secteur Industrie 

de Base Europe. Depuis le 29 avril 2010, le nouveau nom du compartiment est Argenta-Fund 

Actions Industrie de Base. 

L’objectif principal du compartiment Actions Industrie de Base est de procurer à ses actionnaires 

un rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque au 

niveau des débiteurs. 

A cette fin, le compartiment investira principalement dans des actions émises par des sociétés du 

secteur de l’industrie de base. Ces sociétés sont établies, cotées ou négociées dans le monde 

entier (y compris dans les marchés émergents). 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 
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 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.3.7. ARGENTA-FUND LONGER LIFE DYNAMIC («  LONGER LIFE DYNAMIC ») 

Ce compartiment a été lancé le 22 mai 2017. 

L’objectif principal du compartiment Longer Life Dynamic est de procurer à ses actionnaires un 

rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque associé 

aux fluctuations des marchés représentés dans la politique d’investissement du compartiment.  

Le compartiment investira principalement dans des actions émises par des sociétés actives dans 

les secteurs dynamisés de manière significative par le vieillissement de la population (tels les soins 

de santé, l’alimentation saine, les loisirs, la planification financière, les cosmétiques, les 

voyages,…).  

Ces sociétés sont établies, cotées ou négociées dans le monde entier (y compris dans les marchés 

émergents). 

De plus, le compartiment pourra investir, à hauteur d’un maximum de 49 %, en autres actions 

éligibles selon la partie générale du prospectus. 
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Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché monétaire 

; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

Le compartiment peut investir, à hauteur maximale de 10%, dans d’autres actifs éligibles selon la 

partie générale du prospectus. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

5.3.8. ARGENTA-FUND GLOBAL THEMATIC (« GLOBAL THEMATIC ») 

Ce compartiment a été lancé le 22 mai 2017. 

L’objectif principal du compartiment Argenta-Fund Global Thematic est de procurer à ses 

actionnaires un rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter 

le risque associé aux fluctuations des marchés représentés dans la politique d’investissement du 

compartiment.  
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Le portefeuille du compartiment sera réparti dans différents secteurs économiques et thématiques, 

tels la sécurité, la robotique, l’eau et les tendances de consommation, sans que cette liste ne soit 

exhaustive, afin d’assurer une meilleure répartition des risques. 

Le compartiment investira principalement dans des actions émises par : 

1. des sociétés qui contribuent à assurer la sécurité, l’intégrité, la santé et la liberté, qu’elles 

soient individuelles, d’entreprise ou politiques  (telles par exemple la sécurité internet, la 

sécurité des logiciels, des télécommunications et du matériel informatique, la sécurité 

physique et la sécurité du trafic et de l'environnement de travail) ; 

2. des sociétés actives dans le secteur de la robotique et des technologies habilitantes (telles 

par exemple les applications et les composants robotiques ou l’automatisation) ; 

3. des sociétés actives dans le secteur de l’eau (telles par exemple les sociétés productrices 

d’eau, les sociétés de conditionnement et de désalinisation, les sociétés de distribution, les 

sociétés d’embouteillage) ; 

4. des sociétés dont la marque est publiquement reconnue et qui peuvent donc influencer les 

tendances de consommation (telles par exemple les sociétés de l’industrie du luxe, du secteur 

de l’habillement, des loisirs, des medias, des télécommunications). 

Toutes ces sociétés sont établies, cotées ou négociées dans le monde entier (y compris dans les 

marchés émergents). 

De plus, le compartiment pourra investir, à hauteur d’un maximum de 49 %, en autres actions 

éligibles selon la partie générale du prospectus. 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché monétaire 

; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

Le compartiment peut investir, à hauteur maximale de 10%, dans d’autres actifs éligibles selon la 

partie générale du prospectus.  

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 
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 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

 

 
    

 

5.4. COMPARTIMENTS MIXTES 

5.4.1. ARGENTA-FUND RESPONSIBLE GROWTH FUND (« RESPONSIBLE GROWTH FUND ») 

Ce compartiment a été lancé le 4 novembre 2009. Il a absorbé, en date du 29 avril 2010, le 

compartiment Argenta-Fund Mix 60. 

L’objectif principal du compartiment Responsible Growth Fund est de procurer à ses actionnaires 

un rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque 

associé aux fluctuations des marchés représentés dans la politique d’investissement du 

compartiment. 

Le compartiment investira au minimum 75% de son actif net dans les actions qui composent 

l’Ethibel EXCELLENCE Registre, le reste étant constitué d’obligations d’entreprises et/ou 

d’obligations d’Etat du même Registre d’Investissement. Les sociétés présentes dans l’Ethibel 

EXCELLENCE Registre ont toutes été sélectionnées par Forum ETHIBEL (*) sur base de normes 

internationales et de critères positifs dans 6 domaines : (i) les ressources humaines, (ii) 

l’environnement, (iii) le comportement sur les marchés, (iv) le gouvernement d’entreprise, (v) 

l’engagement social et (vi) les droits de l’homme. Les obligations d’Etat ont été sélectionnées par 

Forum ETHIBEL (*) sur base d’indicateurs de performance et de risque, répartis en 4 groupes : la 

protection de l’environnement, l’état de droit et la gouvernance, les mesures relatives à la sécurité 

sociale et à la solidarité, les droits de l’homme. 

Les actions ou obligations d’entreprises mentionnées ci-dessus seront émises par des sociétés 

établies, cotées ou négociées dans le monde entier (y compris dans les marchés émergents). 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 
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Au niveau de son portefeuille d’actions, le compartiment recherchera une certaine diversification 

géographique et sectorielle. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises, 

à la condition que la contrepartie et le sous-jacent du contrat, de l’option et du swap soient des 

sociétés qui composent l’Ethibel EXCELLENCE Registre. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC, labellisés ou certifiés par Forum ETHIBEL (*). 

Le compartiment peut investir, à hauteur maximale de 10%, dans d’autres actifs éligibles selon la 

partie générale du prospectus. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,5% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,5% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,75% Aucune 

(*) Forum ETHIBEL est une association belge, créée en 1992 et reconnue en tant qu’expert de la notation, du contrôle 

indépendant et de la certification de produits répondant à des standards éthiques, sociétaux, écologiques de bonne 

gouvernance (www.forumethibel.org). 

 

http://www.forumethibel.org/
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5.4.2. ARGENTA-FUND RESPONSIBLE GROWTH FUND DÉFENSIF (« RESPONSIBLE 

GROWTH FUND DÉFENSIF ») 

Ce compartiment a été lancé le 20 novembre 2013. 

L’objectif principal du compartiment Responsible Growth Fund Défensif est de procurer à ses 

actionnaires un rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter 

le risque associé aux fluctuations des marchés représentés dans la politique d’investissement du 

compartiment. 

Le compartiment investira au minimum 50% de son actif net dans des titres de créances, des 

instruments du marché monétaire et des obligations d’entreprises émises par des sociétés faisant 

partie de l’Ethibel EXCELLENCE Registre, et/ou dans des obligations d’Etat et des titres de 

créances de pays relevant de l’univers d’investissement de Ethibel EXCELLENCE. 

Le reste du portefeuille est constitué d’actions faisant partie de l’Ethibel EXCELLENCE Registre. 

Les sociétés présentes dans l’Ethibel EXCELLENCE Registre ont toutes été sélectionnées par 

Forum ETHIBEL (*) sur base de normes internationales et de critères positifs dans 6 domaines : (i) 

les ressources humaines, (ii) l’environnement, (iii) le comportement sur les marchés, (iv) le 

gouvernement d’entreprise, (v) l’engagement social et (vi) les droits de l’homme. Les obligations 

d’Etat ont été sélectionnées par Forum ETHIBEL (*) sur base d’indicateurs de performance et de 

risque, répartis en 4 groupes : la protection de l’environnement, l’état de droit et la gouvernance, 

les mesures relatives à la sécurité sociale et à la solidarité et les droits de l’homme. 

Les actions ou obligations d’entreprises mentionnées ci-dessus seront émises par des sociétés 

établies, cotées ou négociées dans le monde entier (y compris dans les marchés émergents). 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises, 

à la condition que la contrepartie et le sous-jacent du contrat, de l’option et du swap soient des 

sociétés qui composent l’Ethibel EXCELLENCE Registre. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC, labellisés ou certifiés par Forum ETHIBEL (*). 

Le compartiment peut investir, à hauteur maximale de 10%, dans d’autres actifs éligibles selon la 

partie générale du prospectus. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 
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Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,3% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,3% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,60% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,60% Aucune 

(*) Forum ETHIBEL est une association belge, créée en 1992 et reconnue en tant qu’expert de la notation, du contrôle 

indépendant et de la certification de produits répondant à des standards éthiques, sociétaux, écologiques de bonne 

gouvernance (www.forumethibel.org). 

 

5.4.3. ARGENTA-FUND LONGER LIFE (« LONGER LIFE ») 

Ce compartiment a été lancé le 1er juin 2016. 

L’objectif principal du compartiment Longer Life est de procurer à ses actionnaires un rendement 

aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à limiter le risque associé aux 

fluctuations des marchés représentés dans la politique d’investissement du compartiment. 

Le compartiment investira principalement dans des actions et/ou dans des obligations d’entreprises 

émises par des sociétés actives dans les secteurs dynamisés de manière significative par le 

vieillissement de la population (tels les soins de santé, l’alimentation saine, les loisirs, la 

planification financière, les cosmétiques, les voyages, …). 

Ces sociétés sont établies, cotées ou négociées dans le monde entier (y compris dans les marchés 

émergents). 

De plus, le compartiment pourra investir, à hauteur d’un maximum de 49%, en obligations (et/ou 

titres de créances) à taux fixe ou variable, émises uniquement par des Etats membres de l’UE ou 

par d’autres Etats qui présentent une économie solide et fortement développée (par exemple : Les 

Etats-Unis, la Suisse, l’Australie, le Canada, …). 

Le compartiment s’efforcera de garder la volatilité ex ante sur base annuelle sous les 10%. 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

http://www.forumethibel.org/
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A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire ; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

A titre accessoire, le compartiment pourra détenir des liquidités. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

Le compartiment peut investir, à hauteur maximale de 10%, dans d’autres actifs éligibles selon la 

partie générale du prospectus. 

La devise de référence du compartiment est l’euro. 

Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,3% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,3% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,60% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,60% Aucune 

 

5.4.4. ARGENTA-FUND GLOBAL THEMATIC DEFENSIVE (« GLOBAL THEMATIC 

DEFENSIVE ») 

Ce compartiment a été lancé le 22 mai 2017. 

L’objectif principal du compartiment Argenta-Fund Global Thematic Defensive est de procurer à 

ses actionnaires un rendement aussi élevé que possible des capitaux investis, tout en veillant à 

limiter le risque associé aux fluctuations des marchés représentés dans la politique 

d’investissement du compartiment.  
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Le portefeuille du compartiment sera réparti dans différents secteurs économiques et thématiques, 

tels la sécurité, la robotique, l’eau et les tendances de consommation, sans que cette liste ne soit 

exhaustive, afin d’assurer une meilleure répartition des risques. 

Le compartiment investira principalement dans des actions et/ou dans des obligations d’entreprises 

émises par : 

1. des sociétés qui contribuent à assurer la sécurité, l’intégrité, la santé et la liberté, qu’elles soient 

individuelles, d’entreprise ou politiques  (telles par exemple la sécurité internet, la sécurité des 

logiciels, des télécommunications et du matériel informatique, la sécurité physique et la sécurité 

du trafic et de l'environnement de travail) ; 

2. des sociétés actives dans le secteur de la robotique et des technologies habilitantes (telles par 

exemple les applications et les composants robotiques ou l’automatisation) ; 

3. des sociétés actives dans le secteur de l’eau (telles par exemple les sociétés productrices 

d’eau, les sociétés de conditionnement et de désalinisation, les sociétés de distribution, les 

sociétés d’embouteillage) ; 

4. des sociétés dont la marque est publiquement reconnue et qui peuvent donc influencer les 

tendances de consommation (telles par exemple les sociétés de l’industrie du luxe, du secteur 

de l’habillement, des loisirs, des medias, des télécommunications). 

Toutes ces sociétés sont établies, cotées ou négociées dans le monde entier (y compris dans les 

marchés émergents). 

De plus, le compartiment pourra investir, à hauteur d’un maximum de 49 %, en instruments du 

marché monétaire et en obligations (et/ou autres titres de créances) à taux fixe ou variable, émises 

uniquement par des États membres de l’UE ou par d’autres États qui présentent une économie 

solide et fortement développée (par exemple: les États-Unis, la Suisse, l’Australie, le Canada) et 

en liquidités. 

Le compartiment est géré activement sur base des analyses du conseiller en investissements et 

placements, Argenta Banque d’Epargne S.A.. 

A des fins de couverture ainsi que dans le but de réaliser ses objectifs d’investissement, le 

compartiment pourra également faire usage d’instruments financiers structurés et dérivés tels que 

(sans que cette énumération soit limitative): 

 des options et des contrats futures sur valeurs mobilières ou instruments du marché monétaire 

; 

 des contrats futures ou options sur indices boursiers ; 

 des contrats futures, options et swaps sur taux d’intérêt ; et 

 des contrats à terme sur devises et des options sur devises. 

Le compartiment peut investir à titre accessoire jusqu’à 10% de son actif net dans des parts 

d’autres OPCVM ou d’autres OPC. 

Le compartiment peut investir, à hauteur maximale de 10%, dans d’autres actifs éligibles selon la 

partie générale du prospectus.  

La devise de référence du compartiment est l’euro. 
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Le compartiment offre la possibilité de souscrire des actions dans deux classes d’actions, sous 

conditions, comme suit : 

 Informations relatives à chaque classe d’actions du compartiment 

Classe 

d’actions 

 Montant initial 

de 

souscription 

Commission de 

gestion 

maximale 

Commission 

de 

souscription 

maximale 

R (Retail) Capitalisation 0,- EUR 1,3% 5% 

Distribution 0,- EUR 1,3% 5% 

I 

(Institutionnel) 

Capitalisation 500.000,- EUR 0,60% Aucune 

Distribution 500.000,- EUR 0,60% Aucune 
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REGLES SPECIALES ET RESTRICTIONS 

RELATIVES AUX INVESTISSEMENTS 
 

Les limitations indiquées ci-dessous se réfèrent tant à l'actif net de chaque compartiment qu'à l'actif 

net de la Société toute entière. 

1. REGLES SPECIALES 

Tout compartiment de la Société pourra: 

(a) placer ses actifs nets à concurrence de 10% au maximum dans des valeurs mobilières 

et instruments du marché monétaire autres que ceux visés sous la section « 

Dispositions générales des politiques d’investissement » ci-dessus; 

(b) détenir à titre accessoire des liquidités. 

2. RESTRICTIONS RELATIVES AUX VALEURS MOBILIERES ET INSTRUMENTS DU 

MARCHE MONETAIRE 

La Société s'interdit de placer ses actifs nets en valeurs mobilières et instruments du marché 

monétaire d'un même émetteur dans une proportion qui excède les limites fixées ci-après, 

étant entendu que (i) ces limites sont à respecter au sein de chaque compartiment et que (ii) 

les sociétés qui sont regroupées aux fins de la consolidation des comptes, au sens de la 

directive 83/349/CEE ou conformément aux règles comptables internationales reconnues, 

sont à considérer comme une seule entité pour le calcul des limitations décrites aux 

paragraphes (a) à (e) de ce point, et aux points 3 et 4 (a) ci-dessous. 

(a) Un compartiment ne peut placer plus de 10% de ses actifs nets dans des valeurs 

mobilières et instruments du marché monétaire émis par une même entité.  

En outre, la valeur totale des valeurs mobilières et instruments du marché monétaire 

détenus par le compartiment dans les émetteurs dans lesquels il place plus de 5% de 

ses actifs nets ne peut dépasser 40% de la valeur de ses actifs nets. Cette limite ne 

s’applique pas aux dépôts auprès d’établissements financiers faisant l’objet d’une 

surveillance prudentielle et aux transactions sur instruments dérivés de gré à gré avec 

ces établissements. 

(b) Un même compartiment peut investir cumulativement jusqu’à 20% de ses actifs dans 

des valeurs mobilières et des instruments du marché monétaire d’un même groupe. 

(c) La limite de 10% visée au point (a) ci-dessus peut être portée à 35% maximum lorsque 

les valeurs mobilières et instruments du marché monétaire sont émis ou garantis par 

un Etat membre de l'UE, par ses collectivités publiques territoriales, par un Etat qui ne 

fait pas partie de l'UE ou par des organismes internationaux à caractère public dont 

un ou plusieurs Etats membres de l'UE font partie; 
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(d) La limite de 10% visée au point (a) ci-dessus peut être portée à 25% maximum pour 

certaines obligations lorsqu'elles sont émises par un établissement de crédit ayant 

son siège social dans un Etat membre de l'UE et soumis, en vertu d'une loi, à un 

contrôle public particulier visant à protéger les détenteurs de ces obligations. En 

particulier, les sommes provenant de l'émission de ces obligations doivent être 

investies, conformément à la Loi, dans des actifs qui couvrent à suffisance, pendant 

toute la durée de validité des obligations, les engagements en découlant et qui sont 

affectés par privilège au remboursement du capital et au paiement des intérêts courus 

en cas de défaillance de l'émetteur. Dans la mesure où un compartiment place plus 

de 5% de ses actifs nets dans des obligations visées ci-dessus et émises par un même 

émetteur, la valeur totale de ces placements ne peut pas dépasser 80% de la valeur 

de ses actifs nets. 

(e) Les valeurs mobilières et instruments du marché monétaire visés aux points (c) et (d) 

ci-dessus ne sont pas pris en compte pour l'application de la limite de 40% prévue au 

point a) ci-dessus. 

(f) Par dérogation, tout compartiment est autorisé à investir, selon le principe de la 

répartition des risques, jusqu'à 100% de ses actifs nets dans différentes émissions de 

valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis ou garantis par un Etat 

membre de l'UE, par ses collectivités publiques territoriales, par un Etat qui ne fait pas 

partie de l’Union Européenne ou par des organismes internationaux à caractère public 

dont font partie un ou plusieurs Etats membres de l'UE. 

Si un compartiment fait usage de cette dernière possibilité, il doit alors détenir des 

valeurs appartenant à 6 émissions différentes au moins, sans que les valeurs 

appartenant à une même émission puissent excéder 30% du montant total des actifs 

nets. 

(g) Sans préjudice des limites posées sous le point 8 ci-après, la limite de 10% visée au 

point (a) ci-dessus est portée à un maximum de 20% pour les placements en actions 

et/ou obligations émises par une même entité, lorsque la politique de placement de la 

Société a pour objet de reproduire la composition d'un indice d'actions ou d'obligations 

précis qui est reconnu par la CSSF, sur les bases suivantes:  

o la composition de l'indice est suffisamment diversifiée, 

o l'indice constitue un étalon représentatif du marché auquel il se réfère, 

o il fait l'objet d'une publication appropriée. 

La limite de 20% est portée à 35% lorsque cela s'avère justifié par des conditions 

exceptionnelles sur les marchés, notamment sur des marchés réglementés où 

certaines valeurs mobilières ou certains instruments du marché monétaire sont 

largement dominants. L'investissement jusqu'à cette limite n'est permis que pour un 

seul émetteur. 
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3. RESTRICTIONS RELATIVES AUX DEPOTS BANCAIRES AUPRES D’UNE MEME 

ENTITE 

La Société ne peut investir plus de 20% des actifs nets de chaque compartiment dans des 

dépôts bancaires placés auprès de la même entité.  

4. RESTRICTIONS RELATIVES AUX TECHNIQUES ET INSTRUMENTS DERIVES 

(a) Le risque de contrepartie dans une transaction sur instruments dérivés de gré à gré 

ne peut excéder 10% des actifs nets du compartiment lorsque la contrepartie est un 

des établissements de crédit visés à la section « Dispositions générales des politiques 

d’investissement » point (f) ci-dessus, ou 5% de ses actifs dans les autres cas. Pour 

l’évaluation du respect de la limite du risque de contrepartie, il sera tenu compte de la 

valeur au prix de marché des actifs offerts en garantie par la contrepartie, qui viendront 

en déduction lors du calcul du risque de contrepartie. 

(b) Les investissements dans des instruments financiers dérivés peuvent être réalisés 

pour autant que, globalement, les risques auxquels sont exposés les actifs sous-

jacents n'excèdent pas les limites d'investissement fixées aux points 2 (a) à (e), 3, 4 

(a) et 6 et 7 du présent prospectus. Lorsque la Société investit dans des instruments 

financiers dérivés fondés sur un indice, ces investissements ne sont pas 

nécessairement combinés à ces limites. 

(c) Lorsqu'une valeur mobilière ou un instrument du marché monétaire comporte un 

instrument dérivé, ce dernier doit être pris en compte lors de l'application des 

dispositions énoncées au point 4 (d) ci-dessous, ainsi que pour l'appréciation des 

risques associés aux transactions sur instruments dérivés, si bien que le risque global 

lié aux instruments dérivés n’excède pas la valeur nette totale des actifs. 

(d) Chaque compartiment veille à ce que le risque global lié aux instruments dérivés 

n'excède pas la valeur nette totale de son portefeuille. Les risques sont calculés en 

tenant compte de la valeur courante des actifs sous-jacents, du risque de contrepartie, 

de l'évolution prévisible des marchés et du temps disponible pour liquider les 

positions. 

(e) Chaque compartiment veille à ce que l’exposition résultant de la vente de crédit default 

swaps n’excède pas 20% de son actif net. 

5. RESTRICTIONS RELATIVES AUX COMBINAISONS D’INVESTISSEMENTS 

Nonobstant les limites individuelles fixées aux points 2 (a), 3 et 4 (a) ci-dessus, un 

compartiment ne peut pas combiner, lorsque cela l’amènerait à investir plus de 20% de ses 

actifs dans une même entité, plusieurs éléments parmi les suivants: 

 des investissements dans des valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire émis par ladite entité ; 

 des dépôts auprès de ladite entité ; et/ou 
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 des risques découlant de transactions sur des instruments dérivés de gré à gré 

avec ladite entité. 

6. RESTRICTIONS RELATIVES AUX CUMULS D’INVESTISSEMENTS 

Les limites prévues aux points 2 (a), 2 (c), 2 (d), 3, 4 (a) et 5 ne peuvent pas être cumulées 

et, de ce fait, les placements dans les valeurs mobilières ou des instruments du marché 

monétaire d'une même entité ou des dépôts et des instruments dérivés effectués avec cette 

entité conformément aux points 2 (a), 2 (c), 2 (d), 3, 4 (a) et 5 ne peuvent pas, en tout état 

de cause, dépasser au total 35% des actifs nets du compartiment concerné. 

7. RESTRICTIONS D’INVESTISSEMENTS RELATIVES A LA PRISE DE CONTROLE 

(a) La Société ne peut acquérir des actions assorties du droit de vote et lui permettant 

d'exercer une influence notable sur la gestion d'un émetteur. 

(b) La Société s'interdit d'acquérir plus de 10% d'actions sans droit de vote d'un même 

émetteur. 

(c) La Société s'interdit d'acquérir plus de 10% d'obligations d'un même émetteur. 

(d) La Société s'interdit d'acquérir plus de 10% d'instruments du marché monétaire d'un 

même émetteur. 

(e) La Société s'interdit d'acquérir plus de 25% des parts d'un même OPCVM et/ou autre 

OPC. 

Les limites prévues aux points 7 (c) à (e) ci-dessus peuvent ne pas être respectées au 

moment de l'acquisition si, à ce moment-là, le montant brut des obligations ou des 

instruments du marché monétaire, ou le montant net des titres émis, ne peut être calculé.  

Les limites prévues au point 7 (a) à (e) ci-dessus ne sont pas d'application en ce qui 

concerne: 

 les valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis ou garantis par un 

Etat membre de l'UE ou par ses collectivités publiques territoriales ; 

 les valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis ou garantis par un 

Etat qui ne fait pas partie de l'UE ; 

 les valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis par des organismes 

internationaux à caractère public dont un ou plusieurs Etats membres de l'UE font 

partie ; 

 les actions détenues dans le capital d'une société d'un Etat tiers à l'UE, sous réserve 

que (i) cette société investisse ses actifs essentiellement en titres d'émetteurs 

ressortissant de cet Etat lorsque, (ii) en vertu de la législation de cet Etat, une telle 

participation constitue pour la Société la seule possibilité d'investir en titres 

d'émetteurs de cet Etat, et (iii) cette société respecte dans sa politique de placement 
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les règles de diversification du risque, de contrepartie et de limitation du contrôle 

énoncées aux points 2 (a) à (d), 3, 4 (a), 5, 6 et 7 (a) à (e) ci-dessus ; et 

 les actions détenues dans le capital des sociétés filiales exerçant uniquement au 

profit exclusif de la Société des activités de gestion, de conseil ou de 

commercialisation dans le pays où la filiale est située en ce qui concerne le rachat 

de parts à la demande des actionnaires. 

8. RESTRICTIONS RELATIVES AUX EMPRUNTS, PRETS ET VENTES À DECOUVERT 

Chaque compartiment est autorisé à emprunter à concurrence de 10% de ses actifs nets 

pour autant qu'il s'agisse d'emprunts temporaires. Chaque compartiment pourra également 

acquérir des devises par le truchement d’un type de prêt face à face. 

Les engagements en rapport avec des contrats d’options, des achats et ventes de contrats 

à terme ne sont pas considérés comme des emprunts pour le calcul de la présente limite 

d’investissement.  

La Société ne peut ni octroyer de crédits ou se porter garant pour le compte de tiers. Cette 

restriction ne fait pas obstacle à l’acquisition de valeurs mobilières, d’instruments du marché 

monétaire ou d’autres instruments financiers non entièrement libérés. 

La Société ne peut pas effectuer des ventes à découvert de valeurs mobilières, d’instruments 

du marché monétaire ou d’autres instruments financiers mentionnés sous le point 1 (e), (g) 

et (h) du titre « Dispositions générales des politiques d’investissement ». 

La Société ne peut pas acquérir des biens immobiliers, sauf si de telles acquisitions sont 

indispensables à l’exercice direct de son activité. 

9. RESTRICTIONS RELATIVES AUX MATIERES PREMIERES ET METAUX PRECIEUX 

La Société ne peut pas acquérir des matières premières, des métaux précieux ou encore 

des certificats représentatifs de ceux-ci. 

10. AUTRES RESTRICTIONS 

La Société ne peut pas utiliser ses actifs pour garantir des valeurs. 

La Société ne peut pas émettre des warrants ou d’autres instruments conférant le droit 

d’acquérir des actions de la Société. 

Les limites fixées précédemment peuvent ne pas être respectées lors de l'exercice des droits 

de souscription afférents à des valeurs mobilières ou des instruments du marché monétaire 

qui font partie des actifs du compartiment concerné. 

Lorsque les pourcentages maxima ci-dessus sont dépassés indépendamment de la volonté 

de la Société ou par suite de l'exercice de droits attachés aux titres en portefeuille, la Société 

doit, dans ses opérations de vente, avoir pour objectif prioritaire la régularisation de la 

situation en tenant compte de l'intérêt des actionnaires. 



 

 

 
55 

GESTION DE LA SOCIETE ET CONSEILLERS 

EN INVESTISSEMENTS 
 

Le Conseil d'Administration, ainsi que les gérants, directeurs, fondés de pouvoirs ou conseillers de 

la Société ne peuvent directement ou indirectement se porter contrepartie d'opérations faites pour 

le compte de la Société. 

Le Conseil d'Administration peut déléguer la gestion financière de tout ou partie des actifs de la 

Société à un ou plusieurs gestionnaires. 

Conformément à la Loi de 2010, la Société a désigné AAM en tant que société de gestion. La 

Société a conclu une convention pour une durée indéterminée avec AAM. Cette convention pourra 

être dénoncée par chaque partie selon les modalités qui y sont prévues. 

AAM a été initialement constituée par acte notarié le 5 octobre 1990 sous la forme d’une société 

anonyme et sous la dénomination "Argentabank Luxembourg S.A." conformément à la loi du 10 

août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée par la Loi de 2010 (la « Loi de 1915 »), 

pour une période indéterminée. Ses statuts ont été modifiés par un acte notarié du 23 décembre 

2014 avec effet au 1er janvier 2015, publié au RESA le 16 février 2015. 

Son siège social est situé au 29, boulevard du Prince Henri L-1724 Luxembourg. Elle a été 

immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés, Luxembourg sous le numéro B 35.185. 

Son capital social s'élève à EUR 770.000,- et est entièrement libéré. 

Le conseil d’administration de la société de gestion est composé comme suit : 

 
- Marc Lauwers 

Président du conseil d’administration 

- Stefan Duchateau 

Membre du conseil d’administration 

- Gert Wauters 

Membre du conseil d’administration 

 

Le conseil d’administration de la société de gestion a nommé comme directeurs : 

 
- Grégory Ferrant 

- Michel Waterplas 
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L’objet social d'AAM est la gestion collective de portefeuilles d’OPCVM luxembourgeois et/ou 

étrangers agréés conformément à la Directive 2009/65/CE, pour le compte de leurs porteurs de 

parts ou de leurs actionnaires, conformément aux dispositions du chapitre 15 de la Loi de 2010, 

l’administration de ses propres actifs n’ayant qu’un caractère accessoire. 

Tout en restant sous le contrôle du Conseil de l'Administration de la Société, les activités de gestion 

collective de portefeuille d’OPCVM incluent notamment : 

 

- LA GESTION :  

AAM mettra en œuvre la politique générale décidée par le Conseil d’Administration de la Société 

et agira en qualité de gestionnaire des compartiments de la Société. 

En tant que gestionnaire, AAM est chargée de gérer les avoirs de la Société dans le cadre de la 

gestion financière et d’exécuter la politique d’investissements de la Société, compte tenu de la 

politique d’investissements de chaque compartiment ainsi que des restrictions d’investissements, 

telle que décrites dans ce prospectus. Elle peut accomplir tous actes de gestion pour compte de la 

Société, notamment l'achat, la vente, la souscription ou l'échange de toutes valeurs mobilières, et 

exercer tous droits attachés directement ou indirectement aux actifs de la Société, selon la stratégie 

pour l’exercice des droits de vote décidée par le Conseil d’Administration de la Société. 

A l’heure actuelle, tous les compartiments de la Société sont gérés de façon active. 

 

- L’ADMINISTRATION : 

AAM peut accomplir tous actes d’administration pour compte de la Société, entre autres 

l’évaluation du portefeuille et la détermination de la valeur des actions des compartiments, 

l’émission et le rachat d’actions, la tenue de registre ainsi que l’enregistrement et la conservation 

des opérations. 

 

- LA COMMERCIALISATION : 

AAM peut dans le cadre de sa fonction de distributeur, conclure des contrats avec des distributeurs 

en vertu desquels les distributeurs acceptent d’agir en qualité d’intermédiaires ou de nominees 

pour les investisseurs souscrivant des actions par leur intermédiaire. 

AAM surveillera en permanence les activités des tiers auxquels elle a délégué ses fonctions. Les 

contrats conclus entre AAM et les tiers concernés stipulent que AAM peut, dans l'intérêt des 

actionnaires, à tout moment donner des instructions supplémentaires auxdits tiers et qu’elle peut 

mettre un terme à leur mandat avec effet immédiat si une telle décision est dans l’intérêt des 

actionnaires. L’obligation d'AAM envers la Société n’est pas affectée par la délégation de certaines 

fonctions à des tiers. 

La société de gestion peut exercer toutes activités jugées utiles à l'accomplissement de son objet, 

tout en restant, cependant, dans les limites du chapitre 15 de la Loi de 2010. 
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AAM doit toujours agir dans l'intérêt des actionnaires de la Société et conformément aux 

dispositions de la Loi de 2010, du présent prospectus et des statuts de la Société. 

Avec l’accord du Conseil d'Administration de la Société, AAM pourra faire appel à des conseillers 

externes pour tous les avis en matière d’investissements. Ces conseillers en investissement 

n’interviendront pas activement dans la gestion. AAM conservera la responsabilité des actes et 

omissions de ces conseillers en investissement. Ces conseillers en investissement agiront 

conformément aux exigences légales et réglementaires applicables, notamment en adéquation 

avec les dispositions de la Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 

2014 relative aux marchés d’instruments financiers, telle qu’amendée de temps à autre (la « 

Directive MiFID II ») entrée en vigueur au Grand Duché de Luxembourg le 1er janvier 2018. 

En conformité avec la Directive MiFID II, AAM s’assurera que les conseillers s’engagent à fournir 

le meilleur niveau de prestation possible aux investisseurs des compartiments concernés (ou 

qu’une telle obligation leur soit imposée par la loi). AAM s’assurera en outre que la politique en 

matière de commissions accessoires, y compris la liste des accords de commissions accessoires 

ou en nature conclus avec des tiers (i) soit à la disposition des actionnaires des compartiments qui 

peuvent les obtenir sur demande écrite, et (ii) soit publiée dans les rapports financiers périodiques 

des compartiments concernés. Ces rapports financiers seront eux aussi à la disposition des 

actionnaires. 

La société de gestion AAM a mis en place une politique de rémunération conforme aux dispositions 

de la Directive 2014/91/UE et compatible avec une gestion saine et efficace des risques, sans 

encourager une prise de risque incompatible avec les profils de risque et les statuts des SICAVS 

qu’elle gère. Cette politique de rémunération ne nuit pas à son obligation d’agir au mieux des 

intérêts des SICAVs gérées. Elle s’applique à toutes les personnes ayant un contrat de travail avec 

AAM et prévoit uniquement une rémunération fixe. Cette politique de rémunération a été 

déterminée selon le principe de proportionnalité prévu sous la Directive 2014/91/UE et est ainsi 

adaptée à la taille, à l’organisation interne, ainsi qu’à la nature, à la portée et à la complexité d’AAM. 

Il n’est pas constitué de comité de rémunération. Les détails de la politique de rémunération ainsi 

que la description de la manière dont les rémunérations et les avantages sont calculés, l’identité 

des personnes responsables de l’attribution des rémunérations et des avantages sont disponibles 

sur le site internet 

https://www.argenta.lu/images/POLITIQUE%20DE%20REMUNERATION%20fr(1).pdf. 

Un exemplaire sur papier sera mis à disposition gratuitement et sur demande aux actionnaires de 

la Société à son siège social. 

La société de gestion AAM gère actuellement les deux SICAVs suivantes : 

 

- ARGENTA-FUND 

- ARGENTA FUND OF FUNDS 

 

Dans le but de réduire les charges opérationnelles et administratives tout en permettant une plus 

grande diversification des investissements, le Conseil d’Administration peut décider que tout ou 

partie des actifs d’un compartiment, d’une classe ou d’une catégorie d’actions soient cogérés avec 

des actifs appartenant à d’autres organismes de placement collectif établis au Luxembourg ou que 

tout ou partie des compartiments, classes et/ ou catégories d’actions soient cogérés entre eux. 

https://www.argenta.lu/images/POLITIQUE%20DE%20REMUNERATION%20fr(1).pdf
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Dans les paragraphes suivants, les termes « entités cogérées » se référeront globalement à un 

compartiment et à toutes les autres entités avec et entre lesquelles existerait un arrangement de 

cogestion donné et les termes « actifs cogérés » se référeront à l’ensemble des actifs appartenant 

à ces mêmes entités cogérées et cogérés en vertu de ce même arrangement de cogestion. 

Dans le cadre de la cogestion, AAM et le conseiller en investissement pourront prendre, de manière 

globale pour les entités cogérées, des décisions d’investissement, de désinvestissement ou de 

réajustement de portefeuille qui influenceront la composition du portefeuille de la Société ou la 

composition des portefeuilles de ces compartiments cogérés. Chaque entité cogérée détiendra une 

partie d’actifs cogérés correspondant à la proportion de ses avoirs nets par rapport à la valeur 

totale des actifs cogérés. Cette détention proportionnelle s’appliquera à chacune des lignes de 

portefeuille détenues ou acquises en cogestion. En cas de décisions d’investissement, de 

désinvestissement et/ ou de réajustement, ces proportions ne seront pas affectées et les 

investissements supplémentaires seront alloués selon les mêmes proportions aux entités cogérées 

et les actifs réalisés seront prélevés proportionnellement sur les actifs cogérés détenus par chaque 

entité cogérée. 

En cas de souscriptions nouvelles dans une des entités cogérées, les produits de souscription 

seront alloués aux entités cogérées selon les proportions modifiées résultant de l’accroissement 

des avoirs nets de l’entité cogérée qui a bénéficié des souscriptions et toutes les lignes du 

portefeuille seront modifiées par transfert d’actifs d’une entité cogérée à l’autre pour être adaptées 

aux proportions modifiées. De manière analogue, en cas de rachats d’actions dans une des entités 

cogérées, les liquidités nécessaires pourront être prélevées sur les liquidités détenues par les 

entités cogérées selon les proportions modifiées résultant de la diminution des avoirs nets de 

l’entité cogérée qui a fait l’objet des rachats et, dans ce cas, toutes les lignes du portefeuille seront 

ajustées aux proportions ainsi modifiées. Les actionnaires doivent être conscients que, sans 

intervention particulière du Conseil d’Administration ou de ses mandataires, la technique de la 

cogestion peut avoir pour effet que la composition des actifs de la Société ou de l’un(e) ou plusieurs 

de ses compartiments, classes ou catégories d’actions cogérés sera influencée par des 

évènements propres aux entités cogérées tels que souscriptions et rachats. Ainsi, toute chose 

restant égale par ailleurs, les souscriptions faites dans une des entités avec laquelle un 

compartiment, une classe ou une catégorie d’actions est cogéré entraineront un accroissement 

des liquidités de ce compartiment, de cette classe ou de cette catégorie d’actions. Inversement, 

les rachats faits dans une des entités avec laquelle un compartiment, une classe ou une catégorie 

d’actions est cogéré entraineront une diminution des liquidités de ce compartiment ou de cette 

classe ou catégorie d’actions. Les souscriptions et les rachats pourront cependant être conservés 

sur le compte spécifique tenu pour chaque entité cogérée en dehors de la cogestion et par lequel 

les souscriptions et les rachats transitent systématiquement. L’imputation des souscriptions et des 

rachats massifs sur ce compte spécifique et la possibilité pour le Conseil d’Administration ou ses 

mandataires de décider à tout moment la discontinuation de la cogestion permettront de pallier les 

réajustements du portefeuille de la Société ou des compartiments cogérés si ces derniers étaient 

considérés contraires aux intérêts de la Société ou du compartiment ou de la classe ou catégorie 

d’actions et de ses actionnaires. 

Au cas où une modification de la composition du portefeuille de la Société ou de l’un ou plusieurs 

de ses compartiments, classes ou catégories d’actions cogérés nécessité par des rachats ou des 

paiements de frais attribuables à une autre entité cogérée (i.e. non attribuable à la Société ou à un 

de ses compartiments, classes ou catégories d’actions) risquerait de résulter en une violation des 
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restrictions d’investissement qui lui sont applicables, les actifs concernés seront exclus de la 

cogestion avant la mise en œuvre de la modification de manière à ne pas être affectés par les 

mouvements de portefeuille. 

Des actifs cogérés ne seront cogérés qu’avec des actifs destinés à être investis suivant un objectif 

d’investissement identique applicable à celui des actifs cogérés de manière à assurer que les 

décisions d’investissement soient pleinement compatibles avec la politique d’investissement de la 

Société, du compartiment ou de la classe ou catégorie d’actions. Les actifs cogérés ne seront 

cogérés qu’avec des actifs pour lesquels la banque dépositaire agit également comme dépositaire 

de manière à assurer que la banque dépositaire puisse exercer, à l’égard de la Société, du 

compartiment ou de la classe ou catégorie d’actions, pleinement ses fonctions et responsabilités 

conformément aux dispositions de la Loi de 2010. La banque dépositaire assurera à tout moment 

une ségrégation rigoureuse des actifs de la Société par rapport aux avoirs des autres entités 

cogérées ou entre les actifs des compartiments, classes ou catégories d’actions cogérés et sera, 

par conséquent, capable, à tout instant, de déterminer les avoirs propres de la Société et des 

compartiments, classes ou catégories d’actions cogérés. Etant donné que des entités cogérées 

peuvent avoir des politiques d’investissement qui ne sont pas strictement identiques à la politique 

d’investissement de la Société ou de ses compartiments, il est possible que la politique commune 

appliquée soit plus restrictive que celle de la Société ou de ses compartiments cogérés. 

Le Conseil d’Administration peut, à tout moment, et sans préavis quelconque, décider que la 

cogestion soit discontinuée. 

Les actionnaires peuvent, à tout moment, s’informer auprès du siège social de la Société du 

pourcentage des actifs cogérés et des entités avec lesquelles il y a ainsi cogestion au moment de 

la demande. Les rapports périodiques renseignent sur la composition et le pourcentage des actifs 

cogérés en fin de chaque période annuelle ou semi-annuelle. 

Les arrangements de cogestion avec des entités non établies à Luxembourg seront autorisés pour 

autant que (i) l’arrangement de cogestion passé avec l’entité non établie au Luxembourg soit 

soumis au droit et à la compétence des tribunaux du Luxembourg, ou que (ii) les droits de chaque 

entité cogérée concernée soient établis de telle manière qu’aucun créancier, liquidateur ou 

administrateur de faillite de l’entité non luxembourgeoise concernée n’ait accès aux actifs de la 

Société, du compartiment, de la classe ou catégorie d’actions cogérés ou n’ait le droit de bloquer 

lesdits actifs.  
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BANQUE DEPOSITAIRE 
 

La Banque et Caisse d’Epargne de l’Etat Luxembourg 1, place de Metz, L - 2954 Luxembourg a 

été désignée comme banque dépositaire de la Société (la « Banque Dépositaire ») en vertu d'une 

convention originairement conclue en date du 4 janvier 2005 pour une durée indéterminée puis 

modifiée en date du 4 mai 2016 consécutivement à la transposition de la Directive 2014/91/UE 

dans la Loi de 2010. 

En tant que banque dépositaire de la Société, la Banque et Caisse d’Epargne de l’Etat, 

Luxembourg exerce les fonctions clés suivantes : 

a) vérifier les flux de liquidités de la Société et veiller à ce que ces flux fassent l’objet d’un 

suivi approprié; 

b) assurer la garde des actifs de la Société, dont notamment la conservation des  instruments 

financiers et la vérification de propriété pour les autres actifs ; 

c) s’assurer que la vente, l’émission, le rachat et l’annulation des actions effectués pour le 

compte de la Société ont lieu conformément aux lois applicables ou aux statuts de la 

Société; 

d) s’assurer que le calcul de la valeur des actions est effectué conformément aux lois ou aux 

statuts; 

e) s’assurer que dans les opérations portant sur les actifs de la Société la contrepartie lui est 

remise dans les délais d’usage; 

f) s’assurer que les produits de la Société reçoivent l’affectation conforme aux lois 

applicables ou aux statuts de la Société; 

g) exécuter les instructions de la Société ou de la société de gestion, sauf si elles sont 

contraires aux lois applicables ou aux statuts. 

La Banque Dépositaire est autorisée à déléguer à des tiers délégués tout ou partie de ses fonctions 

de conservation au titre du contrat de Banque Dépositaire. La liste des tiers délégués de la Banque 

Dépositaire est publiée sur son site internet 

https://www.bcee.lu/index.php/fr/Downloads/Publications/Documents-concernant-les-fonds-de-la-

BCEE. 

Des conflits peuvent surgir entre la Banque Dépositaire et les tiers délégués ou des sous-tiers 

délégués, par exemple au cas où un tiers délégué ou un sous-tiers délégué fait partie d’un groupe 

dont une ou plusieurs entités sont rémunérées pour un service de dépositaire presté à la Société. 

En cas de conflit d’intérêts potentiel dans le cadre des activités journalières de ses fonctions de 

conservation, la Banque Dépositaire veillera à respecter les lois applicables.Par ailleurs des conflits 

d’intérêts potentiels peuvent surgir dans le cadre de la prestation d’autres services de la Banque 

Dépositaire ou de ses affiliés à la Société, à la société de gestion et/ou à d’autres parties. Par 

exemple, la Banque Dépositaire et/ou ses affiliés peuvent agir comme dépositaire ou administration 

centrale pour d’autres fonds. Il est en conséquence possible que la Banque Dépositaire (ou un de 

ses affiliés) puisse avoir dans le cadre de ses activités des conflits d’intérêts avec la Société, la 

société de gestion et/ou d’autres fonds pour lesquels elle, ou un ou plusieurs de ses affiliés, preste 

des services. Les actionnaires peuvent s’adresser à la Banque Dépositaire pour obtenir des 

https://www.bcee.lu/index.php/fr/Downloads/Publications/Documents-concernantles-fonds-de-la-BCEE
https://www.bcee.lu/index.php/fr/Downloads/Publications/Documents-concernantles-fonds-de-la-BCEE
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informations actuelles relatives aux délégations ou sous-délégations et des conflits d’intérêts 

potentiels liés. 

La société de gestion n’a actuellement pas détecté de conflits d’intérêts émanant de la délégation 

de tout ou partie des fonctions de conservation de la Banque Dépositaire. 

La Banque Dépositaire est responsable vis-à-vis de la Société et des actionnaires en cas de perte 

d’un instrument financier conservable détenu en dépôt par un tiers. Dans ce cas, la Banque 

Dépositaire remettra sans délai à la Société un instrument financier de même type ou versera le 

montant correspondant. La Banque Dépositaire n’est toutefois pas responsable de la perte d’un 

instrument financier si elle peut prouver que la perte résulte d’un événement extérieur échappant 

à son contrôle raisonnable et dont les conséquences n’auraient pas pu être évitées en dépit de 

tous les efforts raisonnables qui auraient pu être mis en œuvre à cette fin. 

La Banque Dépositaire est également responsable vis-à-vis de la Société et des actionnaires des 

pertes résultant d’une négligence de la Banque Dépositaire ou d’un non-accomplissement 

intentionnel de ses obligations contractuelles. 

La responsabilité de la Banque Dépositaire n’est pas affectée au cas où elle délègue tout ou partie 

de ses fonctions de conservation à des tiers. 

Le contrat de banque dépositaire est conclu pour une durée indéterminée et chaque partie peut 

mettre fin au contrat moyennant un préavis de 3 mois. Le contrat de banque dépositaire peut aussi 

être terminé avec un préavis plus court dans certains cas, par exemple lorsqu’une partie ne 

respecte pas ses obligations. 

Pour l'ensemble des prestations de Banque Dépositaire, la Société paie une commission 

décomptée sur base mensuelle et fixée en fonction de l'importance des avoirs nets totaux fin de 

mois de la Société. La rémunération prévue pour les services de dépositaire s’élèvera à maximum 

0,04% par an. Cette commission peut être revue et adaptée annuellement. 
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ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 

Dans le cadre de ses fonctions d’agent administratif, AAM a délégué, sous sa responsabilité, par 

contrat en date du 1er mars 2016, à European Fund Administration S.A. (« EFA »), société anonyme 

de droit luxembourgeois ayant son siège social 2, rue d’Alsace, L-1122 Luxembourg, et 

immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés, Luxembourg sous le numéro B 

56.766 les fonctions administratives pour calculer et publier les valeurs nettes d’inventaire de 

chaque compartiment conformément au prospectus et aux statuts de la Société et pour accomplir 

pour le compte des compartiments de la Société tous les services administratifs et comptables que 

leur gestion nécessite. En cas de modification des activités déléguées, le prospectus sera mis à 

jour. 

La fonction d’agent de transfert et de registre, c’est-à-dire l’émission, la conversion et le rachat 

d’actions et la tenue du registre des actionnaires est exercée par EFA. EFA sera rémunérée par 

AAM.  

En rémunération de ses prestations comme agent domiciliataire, administratif et financier, AAM 

recevra de la Société une commission de 0,16% l’an avec un minimum annuel de 6.000,- EUR par 

compartiment. 
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DEPOSITAIRE DE TITRES AU PORTEUR 
 

Fiduciaire du Grand-Duché de Luxembourg S.à r.l. a été désignée par le Conseil d’Administration 

de la Société comme dépositaire des titres au porteur au sens de la loi du 28 juillet 2014 relative à 

l’immobilisation des actions et parts au porteur (la « Loi de 2014 »). 

En rémunération de ses prestations comme dépositaire de titres au porteur,  Fiduciaire du Grand-

Duché de Luxembourg S.à r.l. recevra de la Société une rémunération basée sur le nombre de 

compartiments et de titres déposés. 
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LES ACTIONS 
 

Toute personne physique ou morale peut acquérir des actions d'un ou plusieurs compartiments de 

la Société moyennant le versement du prix de souscription tel qu'il est déterminé au titre 

« DÉFINITION ET CALCUL DE LA VALEUR NETTE D’INVENTAIRE » ci-après. 

Le propriétaire d'une action détient un droit de propriété dans le patrimoine du compartiment en 

question. 

Toute action, quel que soit le compartiment dont elle relève, sera émise au porteur (titres physiques 

déposés dans un système de règlement des opérations sur titres et représentées par un titre global 

ou par des titres sous forme physique individualisée). Les actions sous forme de titres physiques 

représentées par des certificats au porteur (le(s) « Certificat(s) ») ont été annulées selon les 

dispositions de la Loi de 2014. 

Les actions au porteur déposées dans un système de règlement des opérations sur titres et 

représentées par un titre global ou par des titres sous forme physique individualisée ont perdu leur 

nature de titres au porteur à compter du 19 février 2016 et sont dorénavant qualifiées de titres 

dématérialisés de fait.  

Des fractions d’actions pourront être émises. Les droits relatifs aux fractions d'actions sont exercés 

au prorata de la fraction détenue par l'actionnaire, excepté le droit de vote, qui ne peut être exercé 

que pour un nombre entier d'actions. 

Le Conseil d’administration peut décider de créer au sein de chaque compartiment différentes 

classes/catégories d’actions dont les actifs seront investis en commun dans le cadre de la politique 

d’investissement spécifique du compartiment concerné mais qui peuvent présenter des 

caractéristiques différentes. 

Celles-ci pourront être réservées à un groupe spécifique d’investisseurs, tels que, notamment, les 

investisseurs institutionnels. 

Chaque compartiment peut être constitué de classes d’actions « R » et « I », dont les 

caractéristiques peuvent varier en termes de montant minimum de souscription, de détention, 

d’exigences d’admissibilité et de frais et de commissions qui leur sont applicables telles 

qu’énumérées conformément aux dispositions reprises au titre « OBJECTIF, POLITIQUE 

D’INVESTISSEMENT ET PROFIL DE RISQUE », point 5 du présent prospectus. 

Classe « R » désigne la classe ordinaire d’actions soumise à la taxe d’abonnement au taux de 

0,05% et destinée aux investisseurs particuliers. 

Classe « I » désigne la classe d’actions soumise à la taxe d’abonnement au taux de 0,01% et 

réservée aux investisseurs institutionnels qui satisfont aux exigences périodiquement établies par 

le Conseil d’Administration. Les actions de classe « I » seront uniquement émises pour les 

souscripteurs qui auront rempli leur bulletin de souscription conformément aux obligations, devoirs 

de représentation et garanties à fournir quant à leur statut d’investisseur institutionnel, tel que prévu 

par l’article 174 de la Loi de 2010 ainsi qu’au sens de la Directive MiFID II. La classe d’actions « I » 

est conçue principalement pour les investissements des actifs des investisseurs institutionnels tels 

que les compagnies d’assurance, fonds de pension, organisations gouvernementales ou 
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établissements bancaires. Le Conseil d’Administration peut, à sa discrétion absolue, différer 

l’acceptation de toute souscription d’actions de la classe « I » jusqu’ à ce qu’il ait obtenu les 

justificatifs suffisants de la qualification d’investisseur institutionnel de l’investisseur. 

Pour obtenir la liste exhaustive des classes d’actions disponibles, veuillez consulter le site web  

www.argenta.lu ou www.argenta.be. 

Au sein de chaque classe d’actions il peut exister des actions de capitalisation et de distribution. 

Pour de plus amples détails, veuillez vous reporter au titre « AFFECTATION DES RÉSULTATS » 

du présent prospectus. 

A la suite de chaque distribution de dividendes effectuée au titre des actions de distribution, la 

quotité des actifs nets de la classe d’actions attribuable à l’ensemble des actions de distribution 

sera réduite d’un montant correspondant à la valeur des dividendes distribués, entraînant ainsi une 

diminution du pourcentage des actifs nets attribués à l’ensemble des actions de distribution, tandis 

que la quotité des actifs nets attribués à l’ensemble des actions de capitalisation restera la même.  

Les actions de capitalisation ne confèrent pas, en principe, le droit de recevoir des dividendes. La 

quote-part des résultats attribuables aux actions d'un compartiment donné restera investie dans le 

compartiment concerné. 

La valeur nette d'inventaire d'une action est fonction de la valeur de l'actif net du compartiment au 

titre duquel cette action est émise.  

Les actions, qui sont toutes sans mention de valeur nominale, ne donnent aucun droit préférentiel 

de souscription lors de l'émission d'actions nouvelles. Toute action donne un droit de vote lors des 

assemblées générales de la Société quelle que soit sa valeur ou le compartiment duquel elle 

relève. Toutes les actions doivent être entièrement libérées. 

  

http://www.argenta.lu/
http://www.argenta.be/
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DEFINITION ET CALCUL DE LA VALEUR 

NETTE D'INVENTAIRE 
 

Pour chaque classe/catégorie d’actions au sein de chaque compartiment, il sera calculé une valeur 

nette d'inventaire. 

La valeur nette d'inventaire par action de chaque classe/catégorie d’actions au sein de chaque 

compartiment est déterminée à Luxembourg, sous la responsabilité du Conseil d'Administration, 

soit (1) hebdomadairement, soit (2) bimensuellement selon le compartiment. 

La valeur nette par action des compartiments Argenta-Fund Actions Belges, Argenta-Fund Actions 

Europe, Argenta-Fund Fonds d’Etat, Argenta-Fund Finance Dynamic, Argenta-Fund Actions 

Technologie, Argenta-Fund Lifestyle Dynamic, Argenta-Fund Actions Parma-Chimie, Argenta-Fund 

Responsible Utilities, Argenta-Fund Actions Industrie de Base, Argenta-Fund Actions Monde, 

Argenta-Fund Actions La Flandre, Argenta-Fund Responsible Growth Fund, Argenta-Fund 

Responsible Growth Fund Défensif, Argenta-Fund Actions Européennes High Value, Argenta-Fund 

Longer Life, Argenta-Fund Longer Life Dynamic, Argenta-Fund Global Thematic et Argenta-Fund 

Global Thematic Defensive est déterminée hebdomadairement chaque mercredi (si le mercredi n'est 

pas un jour ouvrable bancaire à Luxembourg, le dernier jour ouvrable bancaire à Luxembourg avant 

le mercredi) et exprimée en euro. 

La valeur de l'action est déterminée en divisant la valeur de l'actif net du compartiment par le 

nombre total d'actions en circulation de ce compartiment à la même date moins les engagements 

attribuables au compartiment concerné, en conformité avec les règles décrites ci-dessous. La 

valeur nette d’inventaire par action ainsi obtenue sera arrondie à l’unité supérieure ou inférieure. 

La valeur nette d'inventaire d'une action est fonction de la valeur de l'actif net du compartiment au titre 

duquel cette action est émise. 

L'évaluation de la valeur nette de l'action est déterminée selon les principes suivants: 

I. Les avoirs de la Société comprendront: 

a) toutes les espèces en caisse ou en dépôt, y compris les intérêts échus ou courus; 

b) tous les effets et billets payables à vue et les comptes exigibles (y compris les résultats de 

la vente de titres dont le prix n'a pas encore été encaissé); 

c) tous les titres, parts, actions, obligations, droits de souscription, warrants, options et autres 

valeurs mobilières, instruments financiers et autres avoirs qui sont la propriété de la 

Société ou ont été contractés par elle, étant entendu que la Société pourra faire des 

ajustements d'une manière qui n'est pas en contradiction avec le paragraphe (a) ci-

dessous en considération des fluctuations de la valeur marchande des valeurs mobilières 

occasionnées par des pratiques telles que la négociation ex-dividende ou ex-droit ou des 

procédés similaires; 

d) toutes les parts ou actions d'autres organismes de placement collectif; 

e) tous les dividendes, en espèces ou en actions, et les distributions à recevoir par la Société 

en espèces dans la mesure où la Société pouvait raisonnablement en avoir connaissance; 
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f) tous les intérêts courus sur les avoirs productifs d'intérêt qui sont la propriété de la Société, 

sauf si ces intérêts sont compris ou reflétés dans le prix de ces avoirs; 

g) les dépenses préliminaires de la Société, y compris les coûts d'émission et de distribution 

des actions de la Société, pour autant que celles-ci n'ont pas été amorties; 

h) tous les autres avoirs détenus par la Société, de quelque nature qu'ils soient, y compris les 

dépenses payées d'avance. 

La valeur de ces avoirs sera déterminée de la manière suivante: 

a) La valeur des espèces en caisse ou en dépôt, des effets et billets payables à vue et des 

comptes à recevoir, des dépenses payées d'avance, des dividendes et intérêts annoncés 

ou venus à échéance tels que susmentionnés mais non encore encaissés, consistera dans 

la valeur nominale de ces avoirs. S'il s'avère toutefois improbable que cette valeur pourra 

être touchée en entier, la valeur sera déterminée en retranchant tel montant que la Société 

estimera adéquat en vue de refléter la valeur réelle de ces avoirs. 

b) La valeur de toute valeur mobilière qui est négociée ou cotée sur une bourse de valeurs 

sera déterminée suivant son dernier cours disponible à Luxembourg sur la bourse qui 

constitue normalement le marché principal pour cette valeur mobilière. 

c) La valeur de toute valeur mobilière ou de tout autre avoir qui est négocié sur tout autre 

Marché Réglementé en fonctionnement régulier qui est reconnu et ouvert au public sera 

basée sur son dernier cours disponible à Luxembourg. 

d) Dans la mesure où des valeurs mobilières ne sont pas négociées ou cotées sur une bourse 

de valeurs ou sur un autre Marché Réglementé ou si, pour des valeurs cotées ou 

négociées sur une telle bourse ou sur un tel autre marché, le prix déterminé conformément 

aux dispositions sub (b) ou (c) ci-dessus n'est pas représentatif de la valeur probable de 

réalisation de ces valeurs mobilières, celles-ci seront évaluées par la société de gestion 

sur base de leur valeur probable de réalisation qui sera estimée avec prudence et bonne 

foi. 

e) Les parts ou actions des organismes de placement collectif seront évaluées à leur dernière 

valeur nette d'inventaire déterminée et disponible ou, si ce prix n'est pas représentatif de 

la valeur juste de marché de ces actifs, alors le prix sera déterminé par le conseil 

d'administration sur une base juste et équitable. 

f) La valeur de liquidation des spots, contrats à terme (forward contracts) ou des contrats 

d'options qui ne sont pas négociés sur des bourses de valeurs ou d'autres Marchés 

Réglementés équivaudra à leur valeur de liquidation nette déterminée conformément aux 

politiques établies par le conseil d'administration, sur une base appliquée de façon 

cohérente à chaque type de contrat. La valeur de liquidation des contrats à terme, spot, 

contrats à terme (forward contracts) ou contrats d'options négociés sur des bourses de 

valeurs ou d'autres Marchés Réglementés sera basée sur le dernier prix disponible de 

règlement de ces contrats sur les bourses de valeurs et Marchés Réglementés sur lesquels 

ces contrats à terme, spot, contrats à terme (forward contracts) ou ces contrats d'options 

sont négociés par la Société; pour autant que si un contrat à terme, spot, contrat à terme 

(forward contracts) ou un contrat d'options ne peut pas être liquidé le jour auquel les actifs 

nets sont évalués, la base qui servira à déterminer la valeur de liquidation de ce contrat 

sera déterminée par le conseil d'administration de façon juste et raisonnable. Les swaps 

seront évalués à leur valeur de marché. 

g) La valeur des instruments du marché monétaire non négociés ou cotés sur une bourse de 

valeurs ou sur un autre Marché Réglementé et ayant une échéance résiduelle inférieure à 

12 mois et supérieure à 90 jours sera leur valeur nominale augmentée des intérêts courus. 
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Les instruments du marché monétaire ayant une échéance résiduelle égale ou inférieure 

à 90 jours seront évalués sur base du coût amorti, qui est proche de la valeur de marché. 

h) Les swaps d'intérêt seront évalués à leur valeur de marché établie en se référant à la 

courbe des taux d'intérêt applicable. 

i) Toutes les autres valeurs mobilières et autres actifs seront évalués à leur valeur probable 

de réalisation estimée avec prudence et bonne foi selon les procédures établies par le 

conseil d'administration. 

La valeur de tous les actifs et engagements non exprimés dans la devise de référence du 

compartiment sera convertie dans la devise de référence de la classe, catégorie ou du 

compartiment au taux de change qui prévaut à Luxembourg le jour d'évaluation concerné. Si ces 

cours ne sont pas disponibles, le taux de change sera déterminé avec prudence et bonne foi par 

et selon les procédures fixées par le conseil d'administration. 

Le Conseil d'Administration, à son entière discrétion, pourra permettre l'utilisation de toute autre 

méthode d'évaluation s'il considère que cette évaluation reflète mieux la valeur probable de 

réalisation d'un avoir détenu par la Société. 

II. Les engagements de la Société comprendront: 

a) tous les emprunts, effets et comptes exigibles; 

b) tous les intérêts courus sur les emprunts de la Société (y compris tous les droits et frais 

encourus pour l'engagement à ces emprunts); 

c) toutes les dépenses provisionnées ou à payer (y compris les dépenses administratives, 

les dépenses de conseil et de gestion, des dépenses d'incitation, des frais de dépôt et les 

frais d'agent administratif); 

d) toutes les obligations connues, échues ou non, y compris toutes les obligations 

contractuelles venues à échéance, qui ont pour objet des paiements en espèces ou en 

nature, y compris le montant des dividendes annoncés par la Société mais non encore 

payés; 

e) une provision appropriée pour impôts futurs sur le capital et sur le revenu encourus au jour 

d'évaluation concerné, fixée périodiquement par la Société et, le cas échéant, toutes autres 

réserves autorisées et approuvées par le conseil d'administration ainsi qu'un montant (s'il 

y a lieu) que le Conseil d'Administration pourra considérer comme constituant une 

provision suffisante pour faire face à toute responsabilité éventuelle de la Société; 

f) tous autres engagements de la Société de quelque nature que ce soit, conformément aux 

principes de comptabilité généralement admis. Pour l'évaluation du montant de ces 

engagements, la Société prendra en considération toutes les dépenses à supporter par 

elle qui comprendront mais qui ne se limiteront pas aux frais de constitution et d'offre, les 

commissions payables à la société de gestion, aux gestionnaires et conseils en 

investissements, y compris, le cas échéant, les frais de performance, les frais et 

commissions payables aux comptables et réviseurs, au dépositaire et à ses 

correspondants le cas échéant, aux agents domiciliataire, administratif, enregistreur et de 

transfert, distributeurs, à l'agent de cotation, à tout agent payeur, aux représentants 

permanents des lieux où la Société est soumise à l'enregistrement, ainsi qu'à tout autre 

employé de la Société, la rémunération des administrateurs (le cas échéant) ainsi que les 

dépenses raisonnablement encourues par ceux-ci, les frais d'assurance et les frais 

raisonnables de voyage relatifs aux conseils d'administration, les frais encourus en rapport 

avec l'assistance juridique et la révision des comptes annuels de la Société, les frais des 
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déclarations d'enregistrement auprès des autorités gouvernementales et des bourses de 

valeurs dans le Grand-Duché de Luxembourg ou à l'étranger, les frais de publicité incluant 

les frais de préparation, d'impression, de traduction et de distribution des prospectus, 

rapports périodiques et déclarations d'enregistrement, des Certificats d'actions, les frais 

des rapports pour les actionnaires, tous les impôts et droits prélevés par les autorités 

gouvernementales et toutes les taxes similaires, toute autre dépense d'exploitation, y 

compris les frais d'achat et de vente des avoirs, les intérêts, les frais financiers, bancaires 

ou de courtage, les frais de poste, téléphone et télex. La Société pourra tenir compte des 

dépenses administratives et autres, qui ont un caractère régulier ou périodique, par une 

estimation pour l'année ou pour toute autre période. 

III. Les engagements de la Société comprendront: 

a) Les produits résultant de l'émission d'actions relevant d'une classe/catégorie d'actions 

seront attribués dans les livres de la Société au compartiment établi pour cette 

classe/catégorie d'actions et, le montant correspondant augmentera la proportion des 

avoirs nets de ce compartiment attribuables à la classe/catégorie des actions à émettre, et 

les avoirs, engagements, revenus et frais relatifs à cette ou ces classe(s)/catégorie(s) 

seront attribués au compartiment correspondant, conformément aux dispositions de cet 

article; 

b) Lorsqu'un avoir découle d'un autre avoir, ce dernier avoir sera attribué, dans les livres de 

la Société, au même compartiment auquel appartient l'avoir dont il découle, et à chaque 

nouvelle évaluation d'un avoir, l'augmentation ou la diminution de valeur sera attribuée au 

compartiment correspondant; 

c) Lorsque la Société supporte un engagement qui est attribuable à un avoir d'un 

compartiment déterminé ou à une opération effectuée en rapport avec les avoirs d'un 

compartiment déterminé, cet engagement sera attribué à ce compartiment; 

d) Au cas où un avoir ou un engagement de la Société ne peut pas être attribué à un 

compartiment déterminé, cet avoir ou engagement sera attribué à tous les compartiments, 

en proportion de la valeur nette d'inventaire des classes/catégories d'actions concernées 

ou de telle autre manière que le Conseil d'Administration déterminera avec prudence et 

bonne foi. Chaque compartiment ne sera responsable que pour les engagements 

attribuables à ce compartiment; 

e) A la suite de distributions faites aux détenteurs d'actions d'une classe/catégorie, la valeur 

nette de cette classe/catégorie d'actions sera réduite du montant de ces distributions. 

Toutes les règles d'évaluation et détermination devront être interprétées et faites conformément 

aux principes de comptabilité généralement admis. 

En l'absence de mauvaise foi, de négligence ou d'erreur manifeste, toute décision prise lors du 

calcul de la valeur nette d'inventaire par le Conseil d'Administration ou par un professionnel du 

secteur financier, société ou autre organisation que le Conseil d'Administration peut désigner aux 

fins de calculer la valeur nette d'inventaire sera définitive et liera la Société ainsi que les 

actionnaires présents, anciens ou futurs. 

IV. Pour les besoins de ce titre: 

a) les actions en voie de rachat par la Société conformément aux dispositions de l'article 8 

des statuts de la Société seront considérées comme actions émises et existantes 

jusqu'immédiatement après l'heure, fixée par le Conseil d'Administration, du jour 
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d'évaluation au cours duquel une telle évaluation est faite, et seront, à partir de ce moment 

et jusqu'à ce que le prix en soit payé, considérées comme engagement de la Société; 

b) les actions à émettre par la Société seront traitées comme étant créées à partir de l'heure, 

fixée par le Conseil d'Administration, au jour d'évaluation au cours duquel une telle 

évaluation est faite, et seront, à partir de ce moment, traitées comme une créance de la 

Société jusqu'à ce que le prix en soit payé; 

c) tous investissements, soldes en espèces ou autres avoirs de la Société, exprimés 

autrement que dans la devise de référence du compartiment, seront évalués en tenant 

compte des taux de change au Luxembourg en vigueur au jour d'évaluation; et 

d) à chaque jour d'évaluation où la Société aura conclu un contrat dans le but: 

- d'acquérir un élément d'actif, le montant à payer pour cet élément d'actif sera 

considéré comme un engagement de la Société, tandis que la valeur de cet élément 

d'actif sera considérée comme un avoir de la Société; 

- de vendre tout élément d'actif, le montant à recevoir pour cet élément d'actif sera 

considéré comme un avoir de la Société et cet élément d'actif à livrer ne sera plus 

repris dans les avoirs de la Société; 

sous réserve cependant, que si la valeur ou la nature exactes de cette contrepartie ou de 

cet élément d'actif ne sont pas connues au jour d'évaluation, leur valeur sera estimée par 

la Société. 

Des provisions adéquates seront constituées pour les dépenses mises à charge de chacun des 

compartiments de la Société et il sera éventuellement tenu compte des engagements hors bilan 

suivant des critères équitables et prudents. 

Le Conseil d'Administration est, en outre, autorisé à suspendre temporairement le calcul de la 

valeur nette d'inventaire des actifs d'un ou plusieurs compartiments de la Société, ainsi que les 

émissions, les remboursements et les conversions d'actions dans les cas suivants : 

a) lorsqu'une bourse ou marché fournissant les cotations pour une part significative des actifs 

d'un ou plusieurs compartiments de la Société est fermée pour des périodes autres que les 

congés normaux, ou que les transactions y sont soit suspendues soit soumises à restrictions 

; 

b) lorsque le marché d'une devise dans laquelle est exprimée une part importante des actifs 

d'un ou de plusieurs compartiments de la Société est fermé pour des périodes autres que 

les congés normaux, ou que les transactions y sont soit suspendues, soit soumises à 

restrictions ; 

c) lorsque les moyens de communication ou de calcul normalement utilisés pour déterminer la 

valeur des actifs d'un ou plusieurs compartiments de la Société sont suspendus ou lorsque, 

pour une raison quelconque, la valeur d'un investissement d'un ou plusieurs compartiments 

de la Société ne peut pas être déterminée avec la rapidité et l'exactitude désirables ; 

d) lorsque des restrictions de change ou de transfert de capitaux empêchent l'exécution des 

transactions pour le compte d'un ou plusieurs compartiments de la Société ou lorsque les 

transactions d'achat et de vente pour son compte ne peuvent pas être exécutées à des cours 

de change normaux ; 
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e) lorsque des facteurs relevant, entre autres, de la situation politique, économique, militaire, 

monétaire et échappant au contrôle, à la responsabilité et aux moyens d'action de la Société 

l'empêchent de disposer des actifs d'un ou plusieurs compartiments et de déterminer la 

valeur nette d'inventaire des actions d'un ou plusieurs compartiments d'une manière normale 

ou raisonnable; et 

f) à la suite d'une éventuelle décision de dissoudre un ou plusieurs compartiments de la 

Société. 

La suspension du calcul de la valeur nette d'inventaire des actions d'un ou plusieurs compartiments 

de la Société sera annoncée par une publication dans le Lëtzebuerger Journal et par courrier à 

ceux qui ont fait une demande de rachat. 
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EMISSION DES ACTIONS 
 

1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les prix des actions seront déterminés comme mentionné au titre « Les actions » du 

prospectus. 

Les demandes de souscription seront reçues auprès de la société de gestion à Luxembourg 

et auprès d’Argenta Banque d'Epargne S.A. en Belgique, ainsi qu’auprès des établissements 

désignés par la société de gestion où des prospectus munis de bulletins de souscription sont 

disponibles. 

Les distributeurs agissent en général en qualité d’agents d’affaires de la Société. Cependant, 

les distributeurs pourront, pour autant que la réglementation le leur permette et sous leur 

propre responsabilité, agir en tant qu’intermédiaires ou en tant que nominees. Le terme 

nominee désigne tout intermédiaire qui s’interpose entre les actionnaires et la Société, au 

sens de la circulaire CSSF 91/75, telle qu’amendée. 

A cette fin, le distributeur pourra effectuer l’enregistrement des actions de la Société 

souscrites pour les investisseurs au nom du distributeur agissant ainsi en tant que nominee 

pour les investisseurs. Le distributeur s’engage à permettre à tout moment aux investisseurs 

ayant eu recours au service nominee à s’inscrire dans les livres de la Société tenus par le 

teneur de registre de la Société directement sous leur propre nom et, le cas échéant, à 

donner des instructions de transfert adéquates à ce teneur de registre. Le distributeur 

s’engage en outre à transmettre aux investisseurs tous avis et documents qui leur sont 

destinés en vertu de la législation et de la réglementation applicables au Grand-Duché de 

Luxembourg. 

Dans le cas où le distributeur agirait en tant que nominee, l’investisseur conservera toujours 

la possibilité d’adresser son bulletin de souscription directement à la Société. 

La Société attire l’attention des investisseurs sur le fait que tout investisseur ne pourra 

pleinement exercer ses droits d’investisseur de façon directe à l’encontre de la Société 

(notamment le droit de participer aux assemblées générales des actionnaires) que dans le 

cas où l’investisseur figure lui-même et en son nom dans le registre des actionnaires de la 

Société. Dans les cas où un investisseur investit dans la Société par le biais d’un 

intermédiaire investissant dans la Société en son nom mais pour le compte de l’investisseur, 

certains droits attachés à la qualité d’actionnaire ne pourront pas nécessairement être 

exercés par l’investisseur directement vis-à-vis de la Société. Il est recommandé à 

l’investisseur de se renseigner sur ses droits. 

Les demandes de souscription initiales ou ultérieures peuvent également être reçues par 

voie électronique. 

Toute demande de souscription d’actions dématérialisées déposées dans un système de 

règlement des opérations sur titres est effectuée sous forme écrite par l’actionnaire auprès 

de l’organisme agissant comme système de règlement des opérations sur titres. 
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Les actions sont émises au prix de souscription qui sera déterminé à la première date de 

calcul de la valeur nette d'inventaire qui suivra la réception de la demande.  

Les listes de souscription sont clôturées au plus tard à seize heures par l’agent de transfert 

le jour ouvrable bancaire à Luxembourg qui précède cette date de calcul. 

Le prix de souscription correspond à la valeur nette d'inventaire par action déterminée 

conformément au titre « DEFINITION ET CALCUL DE LA VALEUR NETTE 

D’INVENTAIRE » du prospectus. 

Ce prix de souscription comprend toutes les commissions dues aux banques et 

établissements financiers intervenant dans le placement des actions, excepté les 

commissions de souscription qui peuvent s’élever à maximum 5%. Il peut être augmenté, à 

charge du souscripteur, de taxes, droits ou timbres éventuellement dus, sans pouvoir, 

toutefois, excéder le maximum autorisé par les lois, règlements et pratiques bancaires des 

pays où les actions sont souscrites. 

Un montant minimum de souscription pourra être requis par les agences de distribution 

belges du groupe Argenta Spaarbank auprès des investisseurs souhaitant souscrire de 

nouvelles actions. Ce montant minimum d’investissement pouvant être requis par ces 

agences est de deux mille cinq cent euros (EUR 2.500). 

Le Conseil d’Administration a établi des montants initiaux minimum de souscription par 

classe d’actions, tels qu’indiqués dans les tableaux de chaque compartiment, au titre 

« OBJECTIF, POLITIQUE D’INVESTISSEMENT ET PROFIL DE RISQUE », point 5 du 

présent prospectus. 

Le Conseil d’Administration se réserve le droit de supprimer ou de réduire, de temps à autre, 

les montants initiaux minimum de souscription. 

Le paiement des actions souscrites est réalisé contre espèces, dans la devise de référence 

du compartiment, soit par virement bancaire en faveur de la Société, à la Banque Dépositaire 

ou aux intermédiaires sur compte de la Banque Dépositaire, en faveur de la Société, dans 

les trois jours ouvrables bancaires à Luxembourg qui suivent la détermination de la valeur 

nette d'inventaire applicable à la souscription. 

Les actions sont émises par la Société contre paiement de leur contre-valeur et un avis 

d'opéré confirmant la souscription sera alors remis à l'actionnaire par la Banque Dépositaire 

pour le compte de la Société. 

Le Conseil d'Administration peut à tout moment suspendre ou interrompre l'émission des 

actions d'un ou plusieurs compartiments de la Société. 

En outre, il peut à sa discrétion et sans devoir se justifier: 

 refuser toute souscription d'actions, et 

 rembourser les actions d'un ou plusieurs compartiments de la Société 

illégitimement détenues. 

Les actions ne sont pas enregistrées en vertu de la loi américaine de 1933 sur les valeurs 

mobilières, et ne peuvent donc pas être offertes ou vendues, directement ou indirectement, 

aux Etats-Unis, dans leurs territoires, possessions ou dépendances, ou à des ressortissants 
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ou des résidents des Etats-Unis. La Société n’est pas enregistrée en vertu de la loi 

américaine de 1940 sur les Sociétés d´Investissement. Il pourra être demandé aux 

investisseurs de déclarer qu’ils ne sont pas une personne américaine et qu’ils ne souscrivent 

pas d’actions pour le compte d’une personne américaine. 

Le terme « personne américaine » désigne toute personne qui est une personne américaine 

(« United States person ») au sens de la Réglementation S (Regulation S) de la loi 

américaine de 1933 sur les valeurs mobilières. 

2. MARKET TIMING 

Les pratiques associées au « market timing » ne sont pas autorisées, ces dernières pouvant 

affecter les intérêts des actionnaires. 

Par market timing, il faut entendre la technique d’arbitrage par laquelle un investisseur 

souscrit et rachète ou convertit systématiquement des actions d’un même organisme de 

placement collectif dans un court laps de temps en exploitant les décalages horaires et/ou 

les imperfections ou déficiences du système de détermination de la valeur nette d’inventaire 

de l’organisme de placement collectif. 

Eu égard à ces pratiques, le Conseil d’Administration se réserve le droit, lorsqu’il le juge 

approprié, de donner instruction à l’agent de registre et de transfert de rejeter des ordres de 

souscription ou de conversion d’actions provenant d’un investisseur qu’il suspecte 

d’employer de telles pratiques et pourra prendre, le cas échéant, les mesures nécessaires 

afin de protéger les autres investisseurs. A cet égard, le Conseil d’Administration prendra en 

considération l’historique des investissements faits par chaque investisseur pris 

individuellement et l’agent de registre et de transfert peut effectuer un regroupement 

d’actions/parts détenues par un seul et même actionnaire. 

 

 

REMBOURSEMENT DES ACTIONS 
 

Chaque actionnaire peut, à tout moment, demander le remboursement en espèces de ses actions. 

Les demandes de remboursement sont reçues auprès de la société de gestion à Luxembourg, 

auprès d’Argenta Banque d'Epargne S.A. en Belgique, ainsi qu’auprès des autres établissements 

désignés par la société de gestion. 

Toute demande de rachat d’actions dématérialisées déposées dans un système de règlement des 

opérations sur titres est effectuée sous forme écrite par l’actionnaire auprès de l’organisme agissant 

comme système de règlement des opérations sur titres. 

Le prix de remboursement des actions sera égal à la valeur nette d'inventaire qui sera déterminée 

à la première date de calcul de la valeur nette d'inventaire qui suit la réception de la demande. La 

Société ne prélèvera aucune commission de remboursement pour les compartiments Argenta-Fund 
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Actions Belges, Argenta-Fund Actions Europe, Argenta-Fund Fonds d’Etat, Argenta-Fund Finance 

Dynamic, Argenta-Fund Actions Technologie, Argenta-Fund Lifestyle Dynamic, Argenta-Fund 

Actions Pharma-Chimie, Argenta-Fund Responsible Utilities, Argenta-Fund Actions Industrie de 

Base, Argenta-Fund Actions Monde, Argenta-Fund Actions La Flandre, Argenta-Fund Responsible 

Growth Fund, Argenta-Fund Responsible Growth Fund Défensif, Argenta-Fund Actions 

Européennes High Value, Argenta-Fund Longer Life, Argenta-Fund Longer Life Dynamic,  Argenta-

Fund Global Thematic et Argenta-Fund Global Thematic Defensive. 

Le prix de remboursement peut être supérieur, égal ou inférieur au prix de souscription au moment 

de l'acquisition. 

Les listes de demandes de remboursement sont clôturées au plus tard à seize heures par l’agent 

de transfert, le jour ouvrable bancaire à Luxembourg qui précède cette date de calcul. 

Le produit du remboursement sera payé dans la devise de référence du compartiment, par la 

Banque Dépositaire, trois jours ouvrables bancaires à Luxembourg après la date de calcul de la 

valeur nette d'inventaire appliquée pour le déterminer. Le paiement du prix de remboursement 

entraîne l'annulation des actions correspondantes. 

En cas de demandes importantes de remboursement, le Conseil d'Administration peut décider de 

différer le calcul de la valeur nette d'inventaire d'un ou plusieurs compartiments de la Société 

jusqu'à ce que la réalisation des actifs nécessaires pour faire face à ces demandes ait pu être 

effectuée. 

Dans ce cas, une seule méthode de calcul sera appliquée aux demandes de souscriptions et de 

remboursements simultanément en instance d'exécution. 

Le Conseil d’Administration peut, si à un jour d'évaluation déterminé, les demandes de rachat 

dépassent le seuil de 10% (dix pour cent) par rapport aux avoirs nets dans un compartiment 

déterminé ou une classe/catégorie d'actions déterminée, décider que le rachat ou la conversion de 

tout ou partie de ces actions sera reporté pendant une période et aux conditions déterminées par 

lui-même, eu égard à l'intérêt de la Société. 

Les demandes de rachat ou de conversion introduites dans les périodes plus anciennes seront 

traitées prioritairement aux demandes introduites dans les périodes les plus récentes, et les 

demandes d’une même période seront traitées au prorata en respectant l’égalité des actionnaires. 

Le Conseil d'Administration peut à tout moment décider du rachat obligatoire de toutes les actions 

d’un actionnaire dont la participation est inférieure à l’éventuel montant minimum de détention ou 

qui ne répond pas aux exigences d’admissibilité énoncées dans le présent prospectus. Dans de 

tels cas, l’actionnaire concerné recevra un préavis d’un mois pour lui permettre d’augmenter sa 

participation au-dessus de l’éventuel montant minimum ou de satisfaire aux conditions 

d’admissibilité. Ni le Conseil d'Administration, ni la Banque Dépositaire ne pourront être tenus pour 

responsables de quelque défaut de paiement que ce soit résultant de l'application d'un éventuel 

contrôle des changes ou d'autres circonstances indépendantes de leur volonté qui limiteraient ou 

rendraient impossible le transfert du prix de remboursement des actions. 
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CONVERSIONS 
 

Tout actionnaire d'un compartiment de la Société peut à tout moment demander la conversion des 

actions qu'il détient dans un compartiment, en actions d'un autre compartiment, sauf pendant une 

période éventuelle de suspension du calcul de la valeur nette d'inventaire. De plus, lors du 

lancement d’un nouveau compartiment à capital protégé, il ne sera possible de convertir les actions 

détenues d’un des compartiments ouverts en actions de ce compartiment que jusqu’à la fin de la 

période de souscription initiale de celui-ci. 

La conversion sera effectuée sur base de la valeur nette d'inventaire des actions de chaque 

compartiment qui suivra la réception de la demande, la différence éventuelle de prix devant être 

réglée à l'actionnaire dans les cinq jours ouvrables qui suivent la détermination de la valeur nette 

d'inventaire en question. 

Toute demande de conversion d’actions dématérialisées déposées dans un système de règlement 

des opérations sur titres est effectuée sous forme écrite par l’actionnaire auprès de l’organisme 

agissant comme système de règlement des opérations sur titres. 

Le Conseil d'Administration peut à tout moment décider de convertir des actions d’une classe 

d’actions en actions d’une autre classe d’actions du même compartiment dotées de 

caractéristiques similaires mais de frais et commissions plus élevés. Dans de tels cas, l’actionnaire 

concerné recevra un préavis d’un mois pour lui permettre d’augmenter sa participation au-dessus 

de l’éventuel montant minimum ou de satisfaire aux conditions d’admissibilité. En cas de 

désaccord, l’actionnaire concerné pourra procéder au rachat de ses actions sans frais de rachat 

ou autres frais. 

Il pourra être perçu des commissions de conversion et des frais administratifs éventuels. 

Le Conseil d’Administration pourra imposer toutes restrictions qu’il estimera nécessaires 

notamment quant à la fréquence, aux modalités et aux conditions des conversions. 
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FRAIS 
 

Chaque compartiment de la Société prend à sa charge l'intégralité de ses frais de fonctionnement 

et plus particulièrement : 

 la rémunération du gestionnaire ; 

 la rémunération de la Banque Dépositaire ; 

 la rémunération de l’agent domiciliataire, administratif et financier ; 

 la rémunération du dépositaire des titres au porteur ; 

 la rémunération des distributeurs ; 

 la rémunération du conseiller en gestion des risques ; 

 les frais de transaction ; 

 les honoraires du réviseur d'entreprises agréé ; 

 les frais de publication et d'information des participants, notamment les frais d'impression, 

de traduction et de distribution des prospectus d'émission et des rapports périodiques ; 

 les frais d’impression des Certificats d’actions, des traductions et des publications légales 

dans la presse ; 

 les frais d'établissement, en ce compris les frais de procédure nécessaires à la constitution 

de la Société et à son agrément par les autorités compétentes ; 

 les courtages et commissions engendrés par les transactions sur les titres du portefeuille ; 

 les frais de conservation facturés par les correspondants et les frais relatifs aux distributions 

de dividendes, le cas échéant ; 

 tous les impôts et taxes éventuellement dus sur ses actifs, ses revenus et les services qui 

lui sont facturés ; 

 la taxe d'abonnement de 0,05% l’an ainsi que les frais liés à l'inscription et au maintien de 

l'inscription auprès des organismes gouvernementaux et bourses de valeurs, ainsi que les 

redevances dues aux autorités de contrôle ; 

 les frais de publication du prix des actions ; et 

 les frais d’actes officiels, de justice et de conseils juridiques. 
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Les frais courants à charge d'un compartiment de la Société seront imputés en premier lieu sur ses 

revenus, à défaut sur les gains réalisés en capital et à défaut sur les actifs de celui-ci. 

Les frais qui ne sont pas directement imputables à un compartiment sont répartis sur tous les 

compartiments au prorata des actifs nets de chaque compartiment. La Société est liée par tout 

engagement quel que soit le compartiment auquel il correspond. 

Les dépenses relatives à la constitution de la Société ont été payées par la Société. 

En rémunération de ses services de gestion, AAM  percevra une commission de gestion telle 

qu’indiquée dans la convention de gestion collective de portefeuille conclue entre la Société et AAM 

ainsi que dans les tableaux repris sous les différents compartiments au titre « OBJECTIF, 

POLITIQUE D’INVESTISSEMENT ET PROFIL DE RISQUE », point 5 du présent prospectus. 

Cette rémunération pourra être adaptée lors de l'ouverture de nouveaux compartiments 

spécifiques. 

La rémunération des conseillers en investissements est à charge du gestionnaire. 

La rémunération de la Banque Dépositaire est déterminée dans le titre « BANQUE 

DÉPOSITAIRE » du présent prospectus. 

La rémunération de l’agent domiciliataire, administratif et financier est déterminée dans le titre 

« ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ » du présent prospectus. La rémunération d’EFA est à 

charge de la société de gestion. 

Aucune commission de rachat n’est prélevée par la Société sauf en cas de rachat anticipé d’un 

compartiment à capital protégé, lors duquel une commission de 1% sera prélevée. 

Une commission de souscription et de conversion, qui peuvent s’élever à maximum 5% chacune, 

peuvent être prélevées par les distributeurs. 

Les membres du Conseil d’Administration et les dirigeants de la Société ne perçoivent pas de 

rémunération de la Société. 

La section « Frais » du document d’information clé pour l’investisseur contient un chiffre unique, 

fondé sur les chiffres de l’exercice précédent, indiqué pour les frais prélevés sur chaque 

compartiment au cours d’un exercice. La section «Frais Courants» du document d’information clé 

pour l’investisseur représente tous les frais annuels et autres paiements prélevés sur les actifs du 

compartiment au cours de la période définie. 
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EXERCICE SOCIAL 
 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
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ASSEMBLEES GENERALES DES 

ACTIONNAIRES 
 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires (l’ « Assemblée Générale Annuelle ») se tiendra 

à Luxembourg, au siège social de la Société, le troisième vendredi du mois d'avril à quatorze 

heures. 

Si ce jour est un jour férié à Luxembourg, l'Assemblée Générale Annuelle se tiendra le premier jour 

ouvrable bancaire suivant. 

Les avis de convocation énonçant l'ordre du jour de l'Assemblée Générale Annuelle et précisant la 

date et l'heure de l'assemblée seront publiés conformément à la loi luxembourgeoise, dans le 

Lëtzebuerger Journal, ou dans un autre journal luxembourgeois à large diffusion déterminé par le 

Conseil d’Administration et au RESA. 
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AFFECTATION DES RESULTATS 
 

Pour les actions de capitalisation, les plus-values en capital et les autres revenus reçus seront 

réinvestis dans le compartiment concerné. 

Pour les actions de distribution, l’assemblée générale fixera le montant du dividende à distribuer 

sur proposition du Conseil d’Administration dans le cadre des limites légales et statutaires prévues 

à cet effet. Le Conseil d’Administration peut distribuer des acomptes sur dividendes.Il peut être 

décidé de distribuer (1) les plus-values réalisées et autres revenus, (2) les plus-values non 

réalisées, et (3) le capital conformément à l’article 31 de la Loi de 2010. 

Les distributions ne seront pas effectuées si celles-ci impliquent que les actifs  nets de la Société 

baissent sous le montant du capital minimal de 1.250.000,- EUR prévu par la Loi de 2010. Le 

Conseil d’Administration déterminera, conformément à la Loi de 2010, les dates et lieux de 

paiement des dividendes, ainsi que la manière dont leur mise en paiement sera annoncée aux 

actionnaires. 

Les dividendes qui ne seront pas réclamés dans les cinq (5) années à compter de la date de leur 

mise en paiement seront prescrits et reviendront au(x) compartiment(s) concerné(s) de la Société. 

Aucun intérêt ne sera payé au titre d’un dividende déclaré par la Société et tenu par cette dernière 

à la disposition de son bénéficiaire. 

Les résultats annuels de la Société seront ventilés entre les compartiments en proportion de leurs 

actifs nets. 
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CONTROLE DES OPERATIONS DE LA 

SOCIETE 
 

Le réviseur d'entreprises agréé de la Société est: 

MAZARS LUXEMBOURG S.A. 

10A, Rue Henri Schnadt 

L - 2530 Luxembourg 
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LANGUE OFFICIELLE 
 

La langue officielle de ce prospectus est la langue française, sous réserve que le Conseil 

d'Administration et la Banque Dépositaire puissent, pour leur compte et celui de la Société, 

considérer comme obligatoires les traductions dans les langues des pays où les actions de la 

Société sont offertes et vendues. 
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REGIME FISCAL 
 

En vertu de la législation et des règlements actuellement en vigueur, chaque compartiment est 

soumis à la taxe d'abonnement au taux de 0,05 % pour les classes d’actions « R » et au taux de 

0,01% pour les classes d’actions « I » sur ses avoirs, calculée et payable trimestriellement, sur 

base de la valeur nette des avoirs à la fin de chaque trimestre. 

Le compartiment est par ailleurs soumis en Belgique à une taxe annuelle sur les organismes de 

placement collectif sur les montants nets placés en Belgique par le compartiment, auprès de 

l’Autorité des services et marchés financiers. 

Il n'y a actuellement aucun droit, ni aucune taxe au Luxembourg sur les émissions d'actions, autre 

que le droit fixe payable à la constitution et couvrant les opérations de rassemblement des capitaux. 

Ce droit s'élevait à 1.239,47 EUR et a été payé lors de son établissement. 

Sous le régime actuel, ni la Société, ni ses actionnaires (à l'exception des personnes physiques ou 

morales ayant leur domicile fiscal au Luxembourg ou y ayant un établissement stable ou, sous 

certaines conditions, de personnes physiques ayant eu antérieurement leur domicile fiscal au 

Luxembourg) ne sont soumis au Luxembourg à une quelconque imposition ou retenue sur leurs 

revenus, sur les plus-values réalisées ou non, sur la transmission des actions pour cause de décès, 

ou sur le partage en cas de dissolution. 

Les revenus provenant de l'étranger sont éventuellement soumis à retenue dans leur pays 

d'origine; ils sont alors encaissés après prélèvement de cette retenue. 

Les actionnaires ne sont pas soumis à d’autres impôts au Luxembourg, à l’exception des 

actionnaires domiciliés, résidents ou établis de manière permanente au Luxembourg ainsi que 

certains anciens résidents possédant plus de 10% des actions de la Société. 

La Directive 2003/48/CE de l’épargne 

Le Conseil de l’Union Européenne a adopté la directive européenne 2003/48/CE (la « Directive 

2003/48/CE ») du Conseil en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous la forme de 

paiement d’intérêts. Ladite Directive 2003/48/CE est entrée en vigueur le 1er juillet 2005 en droit 

luxembourgeois. 

Le 10 novembre 2015, le Conseil de l'Union européenne a décidé d'abroger la Directive Epargne 

avec effet au 1er janvier 2016. Depuis cette date, la norme commune de déclaration (la « NCD ») 

est d'application dans la plupart des Etats membres de l’UE, y compris le Luxembourg. Ainsi, 

depuis le 1er janvier 2016, le Luxembourg a abandonné le régime de la Directive 2003/48/CE  pour 

passer à celui de la NCD. 

La norme commune de déclaration (« NCD ») 

L'OCDE a été mandatée par les pays du G8/G20 afin de développer une norme de déclaration 

internationale visant à permettre à l'avenir un échange automatique d'informations (« EAI ») 

multilatéral et complet à l'échelle mondiale. La NCD a été intégrée à la Directive relative à la 

coopération administrative adoptée le 9 décembre 2014,  telle  qu'amendée,  que  le Luxembourg 

a transposé dans une loi promulguée le 18 mars 2015 (la « Loi NCD ») modifiant la loi du 29 mars 
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2013 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal.  La Loi NCD exige des 

institutions financières luxembourgeoises qu'elles identifient leurs titulaires de compte (y compris, 

dans le cas d'une entité de placement, les détenteurs d'actions et d'obligations) et déterminent s'il 

s'agit de résidents fiscaux hors Luxembourg. A cet égard, une institution financière 

luxembourgeoise est tenue d’obtenir de ses titulaires de compte une autocertification attestant de 

leur statut au regard de la Loi NCD et/ou de leur résidence fiscale à chaque ouverture de compte. 

Les institutions financières luxembourgeoises devaient remettre leur première déclaration 

d’informations sur les titulaires de comptes et (dans certains cas) sur les personnes détenant le 

contrôle qui sont résidents fiscaux dans une juridiction soumise à déclaration (telle qu’identifiée par 

décret grand‐ducal) aux autorités fiscales luxembourgeoises (Administration des contributions 

directes) au plus tard le 30 juin 2017 au titre de l’année fiscale 2016. Les autorités  fiscales  

luxembourgeoises  communiquent  automatiquement  ces  informations aux autorités fiscales 

étrangères compétentes depuis le mois de septembre 2017.  

S'agissant de la protection des données, la Loi NCD exige des institutions financières de l'UE 

qu'elles précisent au préalable à chaque investisseur individuel soumis à déclaration que certaines 

de leurs informations seront recueillies  et  déclarées  et  qu'elles  leur  fournissent  toutes  les  

informations  requises  au  regard  de  la  loi  luxembourgeoise  transposant la Directive 95/46/CE 

relative à la protection des données. 

La loi fiscale américaine Foreign Account Tax Compliance Act (« FATCA ») 

La loi « Hiring Incentives to Restore Employment Act » (« Hire Act ») a été adoptée aux Etats-Unis 

d’Amérique (les « Etats-Unis ») en mars 2010. Cette loi contient des dispositions généralement 

connues sous le sigle FATCA. Dans le cadre de la lutte contre l’évasion fiscale aux Etats-Unis, ces 

dispositions prévoient que les renseignements relatifs aux investisseurs américains détenant des 

actifs à l’extérieur des États-Unis soient communiqués à l’administration fiscale américaine par les 

établissements financiers. Pour inciter les établissements financiers à l’extérieur des États-Unis à 

souscrire à ce régime, tous les titres américains détenus par un établissement financier qui 

n’adhère pas et ne se conforme par au régime seront soumis à une retenue à la source de 30% 

sur les produits bruts des ventes et sur le revenu. Ce régime est entré en vigueur depuis le 1er 

janvier 2013. Le Luxembourg a signé un accord intergouvernemental avec les Etats-Unis le 28 

mars 2014 en vue d’améliorer le respect des obligations fiscales à l’échelle internationale et de 

mettre en oeuvre la loi FATCA. Cet accord inclut l'échange automatique d'informations entre les 

administrations fiscales luxembourgeoises et américaines. La Société, en tant qu’institution 

financière déclarante luxembourgeoise, est régie depuis le 1er juillet 2014 par les dispositions de 

cet accord. 

La politique actuelle de la Société veut que les ressortissants américains ne puissent pas investir 

dans les compartiments, et que les investisseurs qui deviennent des ressortissants américains 

soient soumis à un rachat obligatoire de leurs avoirs. 

Le Conseil d’Administration pourra décider, lorsque des informations plus précises sur la mise en 

oeuvre et l’impact de la loi FATCA seront disponibles, dans l’intérêt de la Société, d’élargir la 

catégorie d’investisseurs ne pouvant plus investir dans les compartiments, et de faire des 

propositions concernant les avoirs des investisseurs existants qui correspondent à la définition plus 

étendue de la loi FATCA. 
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Il est recommandé aux investisseurs de se renseigner dans leur pays d’origine, de résidence ou 

de domicile sur les éventuelles incidences fiscales liées à leur investissement en fonction de leur 

situation personnelle, notamment sur les conséquences éventuelles de la Directive 2003/48/CE ou 

de la loi FATCA. 

  



 

 

 
87 

PROTECTION DES DONNÉES 
 
 
 
Le règlement général sur la protection des données (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 est entré en 
vigueur au Grand Duché de Luxembourg le 25 mai 2018 (le « RGPD »), remplaçant la loi nationale 
transposant la Directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 relative aux données personnelles et créant 
un régime uniforme de protection des données personnelles dans l’Union européenne. 
 
Le RGPD est applicable à toute entreprise qui traite des données sur au moins une personne dans 
l’Union européenne, même si cette entreprise n’a pas une présence physique dans l’UE. La 
définition du « traitement » des données personnelles est très large et inclut toute opération 
effectuée sur des données personnelles, telles que la collecte, l’enregistrement, l’organisation, la 
structuration, le stockage, l’adaptation , la récupération, la consultation, l’utilisation, la divulgation 
par transmission, la diffusion, l’effacement ou la destruction. 
 
Le RGPD prévoit une série de mesures pour renforcer la responsabilité des entreprises et 
organismes publics, l'objectif étant d'assurer à tout moment un respect absolu des nouvelles règles 
en matière de protection des données. 
 
La protection des données à caractère personnel repose sur plusieurs piliers, en particulier: la 
transparence et la licéité; les droits des personnes physiques concernées; la sécurité des données; 
la limitation des finalités et la minimisation des données; la pertinence et la durée de conservation 
d’une donnée. 
 
Le RGPD affirme l’importance d’apprécier et de traiter les risques sur les personnes. Il exige 
notamment des entités concernées, la mise en œuvre de « mesures techniques ou 
organisationnelles appropriées », qui peuvent notamment inclure des « moyens permettant de 
garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience ». 
 
La Commission nationale pour la protection des données a été désignée comme autorité publique 
indépendante de contrôle au Grand Duché de Luxembourg pour veiller à l’application du RGPD et 
contribuer à l'application cohérente du RGPD dans l'ensemble de l'Union européenne. 
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INFORMATIONS AUX ACTIONNAIRES 
 

La valeur nette d'inventaire, le prix d'émission et de remboursement des actions de chacun des 

compartiments sont disponibles chaque jour d'évaluation de la valeur nette d’inventaire auprès 

d’AAM, des autres établissements désignés par la société de gestion, ainsi qu'au siège social de 

la Société. Ils seront publiés dans des journaux au choix du Conseil d'Administration. 

Des rapports annuels audités par le réviseur d'entreprises agréé et des rapports semestriels non 

audités seront tenus à la disposition des actionnaires auprès de la Banque Dépositaire, des autres 

établissements désignés par la société de gestion, ainsi qu'au siège social de la Société. 

Les rapports annuels seront disponibles dans les quatre mois qui suivent la clôture de l'exercice 

au siège social de la Société. Les rapports semestriels seront mis à la disposition des investisseurs 

au siège social de la Société dans les deux mois qui suivent la fin du semestre considéré. Ces 

rapports périodiques contiennent des informations financières relatives aux différents 

compartiments de la Société, à la composition et à l'évolution de leurs actifs nets, ainsi que la 

situation consolidée de la Société. 

Les autres informations destinées aux actionnaires seront publiées au RESA, si cette publication 

est prescrite par la Loi de 1915 ou la Loi de 2010, les statuts ou le présent prospectus. 
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DOCUMENTS A LA DISPOSITION DU 

PUBLIC 
 

 Une copie des statuts de la Société ; 

 Une copie de la convention de dépôt entre la Société et la Banque et Caisse d’Epargne de 

l’Etat Luxembourg ; 

 Une copie de la convention de gestion collective de portefeuille entre la Société et AAM ; 

 Une copie de la convention d’agent administratif et de transfert et de teneur de registre entre 

AAM et EFA ; 

 Une copie de la convention de distribution entre la Société et Argenta Banque d’Epargne S.A; 

et 

 Une copie de la convention de distribution entre la Société et AAM 

sont à la disposition du public au siège social de la Société. 

  



 
90 

LIQUIDATION DE LA SOCIETE 
 

La Société pourra être dissoute à tout moment par décision de l'assemblée générale des 

actionnaires statuant comme en matière de modification des statuts: 

 si le capital social de la Société, tous compartiments confondus, est inférieur aux 

deux tiers du capital minimum, les administrateurs doivent soumettre la question 

de la dissolution de la Société à l'assemblée générale délibérant sans condition 

de présence et décidant à la majorité simple des actions représentées à 

l'assemblée ; 

 si le capital social de la Société, tous compartiments confondus, est inférieur au 

quart du capital minimum les administrateurs doivent soumettre la question de la 

dissolution de la Société à l'assemblée générale délibérant sans condition de 

présence ; la dissolution pourra être prononcée par les actionnaires possédant un 

quart des actions représentées à l'assemblée ; 

 la convocation doit se faire de façon à ce que l'assemblée soit tenue dans le délai 

de quarante jours à partir de la constatation que l'actif net est devenu inférieur 

respectivement aux deux tiers ou au quart du capital minimum. 

Lors de la dissolution de la Société, la liquidation s'opérera par les soins d'un ou de plusieurs 

liquidateurs, personnes physiques ou morales, nommés par l'assemblée générale qui détermine 

leurs pouvoirs et leurs émoluments. 

Le produit net de liquidation de chaque compartiment sera distribué par les liquidateurs aux 

actionnaires en proportion de la part leur revenant dans le total des avoirs nets du compartiment 

dont ces actions relèvent. 

Au cas où la Société ferait l'objet d'une liquidation volontaire ou judiciaire, celle-ci serait effectuée 

conformément à la Loi de 2010 qui définit les mesures à prendre pour permettre aux actionnaires 

de prendre part à la distribution du produit de liquidation. La même loi prévoit par ailleurs, à la 

clôture de la liquidation, le dépôt auprès de la Caisse de Consignation de toute somme non 

réclamée par un actionnaire. Les sommes ainsi déposées et non réclamées dans le délai de 

prescription légal seront perdues. 
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FUSIONS AVEC UN AUTRE OPCVM 
 

La Société et/ou ses compartiments pourront faire l’objet d’une fusion nationale ou transfrontalière 

telles que définies dans la Loi de 2010 et dans ses statuts. 

1. FUSION AVEC UN OPCVM LUXEMBOURGEOIS 

La Société et/ou un ou plusieurs de ses compartiments pourront être fusionnés à tout moment avec 

un autre OPCVM luxembourgeois existant et conforme aux dispositions de la Directive 2009/65/CE 

ou avec un ou plusieurs autres compartiments d’un autre OPCVM luxembourgeois existant par 

décision du Conseil d’Administration dans les circonstances ou selon les termes prévue sous le 

présent titre « FUSIONS AVEC UN AUTRE OPCVM », les Statuts et les disposition du chapitre 8 

de la Loi de 2010. 

La décision de fusion fera l’objet d’une publication selon les mêmes règles prévues pour les avis 

aux actionnaires et devra fournir des informations utiles et précises quant à la fusion proposée 

notamment le contexte, les motifs et modalités de l’opération, des informations sur l’entité 

absorbante ainsi que les droits des actionnaires. Cette publication devra intervenir trente jours au 

moins avant la date effective de fusion et devra permettre aux actionnaires de demander le rachat, 

le remboursement ou éventuellement la conversion de leurs actions sans frais supplémentaires. 

Ce droit expirera cinq jours ouvrables avant la date du calcul du ratio d’échange des parts de 

l’OPCVM absorbé avec les parts de l’OPCVM absorbeur. 

Pour toute fusion où l’OPCVM absorbé cesse d’exister, la prise d’effet de la fusion doit être décidée 

par une assemblée des actionnaires de l’OPCVM absorbé (ou du/des compartiments absorbés 

cessant d’exister) qui délibèrent suivant les modalités et exigences de quorum de présence et de 

majorité prévues par les statuts de l’OPCVM absorbé (ou du/des compartiments absorbés cessant 

d’exister). La date de prise d’effet de la fusion doit être constatée par acte notarié. 

 

2. FUSION TRANSFRONTALIERE 

La Société et/ou ses compartiments pourront être fusionnés à tout moment avec un autre OPCVM 

existant non établi au Luxembourg mais conforme aux dispositions de la Directive 2009/65/CE ou 

avec un ou plusieurs autres compartiments d’un autre OPCVM existant non établi au Luxembourg 

mais conforme aux dispositions de la Directive 2009/65/CE par décision du Conseil 

d’Administration. 

Les modalités de fusion décrites sous le point 1. du présent titre « FUSIONS AVEC UN AUTRE 

OPCVM » et dans les Statuts ainsi que la Loi de 2010 s’appliqueront mutatis mutandis. 
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COMPARTIMENTS: DISSOLUTION – 

LIQUIDATION – FUSION/APPORT 

1. DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Le Conseil d’Administration de la Société pourra décider unilatéralement, sur la base d’une 

résolution dûment motivée, la dissolution/liquidation d’un compartiment de la Société 

lorsque: 

 les actifs nets d’un compartiment seront inférieurs à 75% (soixante-quinze pour cent) 

de la valeur d’émission de l’ensemble des actions dudit compartiment ; ou s’ 

 il le juge nécessaire pour des besoins de rationalisation de la Société ; ou si 

 l’intérêt des actionnaires d’un compartiment l’exige (notamment mais non 

exclusivement en cas de changement de la situation économique et/ou politique). 

La décision de dissolution/liquidation fera l’objet d’une publication selon les mêmes règles 

prévues pour les avis aux actionnaires et devra fournir des précisions sur les motifs et les 

modalités de l’opération de liquidation. Les actionnaires qui ne se seront pas présentés au 

jour de la dissolution / liquidation pour récupérer leurs avoirs verront leurs avoirs déposés 

chez le dépositaire pour une période de six mois après la clôture de la liquidation. Après 

cette période, les actifs seront déposés auprès de la Caisse de Consignation pour le compte 

de leur bénéficiaire. 

2. FUSION AVEC UN AUTRE COMPARTIMENT DE LA SOCIÉTÉ /APPORT À UN AUTRE 

COMPARTIMENT DE LA SOCIÉTÉ 

Le Conseil d’Administration de la Société pourra décider unilatéralement, sur la base d’une 

résolution dûment motivée, la fusion d’un compartiment de la Société avec un autre 

compartiment de la Société (la « Fusion ») ou l’apport d’un compartiment de la Société à un 

autre compartiment de la Société (l’ « Apport ») lorsque: 

 les actifs nets d’un compartiment seront inférieurs à 75% (soixante-quinze pour cent) 

de la valeur d’émission de l’ensemble des actions dudit compartiment ; ou  

 s’il le juge nécessaire pour des besoins de rationalisation de la Société ; ou si 

 l’intérêt des actionnaires d’un compartiment l’exige (notamment mais non 

exclusivement en cas de changement de la situation économique et/ou politique). 

La décision d’Apport ou de Fusion fera l’objet d’une publication selon les mêmes règles 

prévues pour les avis aux actionnaires et devra fournir des précisions sur les motifs et les 

modalités de l’opération d’Apport ou de Fusion ainsi que des informations sur l’entité 

absorbante et /ou absorbée. Cet avis permettra aux actionnaires de demander le rachat de 

leurs parts sans frais pendant une période d’un mois avant la date effective de l’Apport ou 

de la Fusion. 
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3. FUSION AVEC UN AUTRE ORGANISME DE PLACEMENT COLLECTIF DE DROIT 

LUXEMBOURGEOIS /APPORT À UN AUTRE ORGANISME DE PLACEMENT 

COLLECTIF DE DROIT LUXEMBOURGEOIS 

Le Conseil d’Administration de la Société pourra décider unilatéralement, sur la base d’une 

résolution dûment motivée, la Fusion ou l’Apport des actifs d’un compartiment de la Société 

à un autre organisme de placement collectif de droit luxembourgeois suivant les mêmes 

modalités que celles prévues pour la Fusion ou l’Apport des actifs d’un compartiment de la 

Société à un autre compartiment de la Société lorsque: 

 les actifs nets d’un compartiment seront inférieurs à 75% (soixante-quinze pour cent) 

de la valeur d’émission de l’ensemble des actions dudit compartiment ; ou s’ 

 il le juge nécessaire pour des besoins de rationalisation de la Société ; ou si 

 l’intérêt des actionnaires d’un compartiment l’exige (notamment mais non 

exclusivement en cas de changement de la situation économique et/ou politique). 

La décision de Fusion ou d’Apport des actifs dudit compartiment à un autre organisme de 

placement collectif de droit luxembourgeois fera l’objet d’une publication selon les mêmes 

règles prévues pour les avis aux actionnaires et devra fournir des précisions sur les motifs 

et les modalités de l’opération de Fusion ou d’Apport. Cet avis permettra aux actionnaires 

de demander le rachat de leurs parts sans frais pendant une période d’un mois avant la date 

effective de l’Apport ou de la Fusion. 

En cas de Fusion avec ou d’Apport à un fonds commun de placement luxembourgeois, seuls 

les porteurs de parts qui acceptent les modalités de la Fusion ou de l’Apport seront 

transférés. 
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